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SIRE, 




L.Abontéavec laquelle Votre Majesté 
daigne agréer Thommage de mon travail, 
est une nouvelle preuve de l’accueil que 
la vérité trouvera toujours auprès de 
votre Personne Auguste. Vous la recon- 
. • ' A 


( 2 ) 

noîtrez, SIRE, à la simplicité de fon 
expression , et sur-tout à cette confiance 
respectueuse qu’inspire le Caractère 
connu de Votre Majesté. 


SIRE, sous quels auspices plus flat- 
teurs et plus favorables , le premier ' 
Médecin de vos Armées publieroit-il les 
représentations que son devoir , son 
dévouement au service de vos troupes, 
et son zele inviolable pour lés in^rêts 
de^’État , lui ont dicté sur la destruction 
des Hôpitaux Militaires ; de ces Établis- 
semens dont l’augmentation successive 
a coûté tant de travaux, et nécessité 
tant de dépenses pendant le cours des 
trois plus longs régnés de la Monarchie 
Françoilb; de ces Établissemcns^ qui^ 
étepui&quârànteahs, et plus sjîécîâferrient 
*icOre depuis l’avéncmcnt de ' VotRÉ 
MÀJïstÉ au trône, n’ont cesïé 'dt' Se 
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rapprocher du dégré de perfectioo dont 
ils sont, susceptibles ! •' 

L’époque où ils l’atteignoient de plus 
pfès , devoit-elle être celle de leur 
anéantissement ? L’on nous exposeroît , 
SIRE , à rétrograder dans la carrière , 
on les autres natiçns de l’Europe se con- 
sidèrent elles -mêmes, comme étant à 
deux siècles de nos progrès ! 

Une économie moins spécieuse dans 
ses. promesses, que chimérique dans ses 
moyens, est le prétexte qui a prononcé 
et presque efièctué ces opérations désas» 
treuses. Dans un service qui tient de si 
près à la vie de tant de milliers d’hommes 
précieux à l’État >.la considération d’éço^ 
nomie seule, serait impolitique , vicieuse 
et inhumaine , si les changemens qn*eile 
détermineroit , ne^H^noient pas tous 
au plus grand avantage de ceux qui &bê, 
«ont l’objet, ' , . „ . 
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Mais, SIRE, dans le plan surpris aux 
lumières du Confeil de la Guerre , non- 
seulement la véritable économie - qui 
consiste à conserver les hommes , a été 

méconnue . les principes de la 

raison même, les droits de l’humanité et 
de la justice n’y ont pas été respectés. 
L’Ordonnance , les Réglemens et les 
Supplémens prétendus interprétatifs , 
mais réellement contradictoires dans 
leurs “ dispositions , ne pourroient , ni 
dans l’ensemble , ni . dans les détails , 
soutenir la comparaison avec aucun de 
ceux qui les ont précédés. Tantôt on a 
confondu 'des objets qui devoient être 
distingués} tantôt ôn a séparé ce qui 
exigeoit d’être réuni. Pfefque toujours 
l’inconvénient a été mis à la place de 
l’avantage; et souvent l’arbitraire a été 
substitué à la règl^pILussi l’improbation 
générale dont ce plan fut frappé à sa 
naissance, se trouve-t-elle justifiée au-> 



( î ) 

jourd’Kui^ par l’expérience la molnl 
équivoque* 

« * 

4 

Au premier apperçü, cet objet ne 
semble qu’une partie d’administration 
secondaire , et absolument isolée. Néart-^ 
moins par une infinité dp rapports que 
l’habitude des Hôpitaux et du- service 
des Armées peut seule faire saisir , il sè 
trouve* SIRE intimement lié à la di^ 
gnité du trône de Votre Majesté, à 
l’honneur et à l’intérêt de la France * 

- à la justice et à la feconnoissanCe pu* 
blique. Il peut avoir l’influence la plus 
directe' sur la confervation de l’esprit 
militaire* 6c sur l’attachement du' soldat 
à' ses.drapeauxt II tient aux progrès et 
aux. succès de l’art de guérir. Il n’e^ 
pas indifférent à la sécurité des citoyens* 
puisqu’il intéresse évidemment l’ordre, 
qui doit régner dans les Hôpitaux de 
Charité, et que c’est l’Ordonnance mili- 
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taire qui peut affurer les droiti , la fran» 
quillité et le rétablissement du pauvre, 
qui est réduit à y implorer des fecours. 

Cependant, SIRE, des hommes dont 
la capacité a été mise en problème par 
ceux même qqi ont cru devoir les pré- 
pofer au traitement des maladies de 
i’officier et du soldat , ces hommes nou- 
veaux ont été subrogés en foule et à 
grands frais , au peiit nombre de méde- 
cins et de chirurgiensf sages et habiles, 
• qui dans cette carrière difficile et péril- 
leuse, avoient consacré leur vie & leurs 
talens au service de Votre Majesté. 
Des grâces et des traitemens scandaleux 
pont devenus, presqu’immédiatenaentj la 
jÿJeompense des agens et des promoteurs 
de la destruction, tandis que d’anciens 
et fideles serviteurs venoient d’être 
évincés sans égards et fans ménagemens ; 
tandis qu’on n’avoîi pas craint d’arracher 
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à des oOogénaires le pain que la justice 
de Votre Majesté leur a voit départi? 
tandis que des familles nombreuses dont 
les peres avoient bien mérité de l’État, 
étoient sacrifiées par l’intrigue et le déli- 
re du jour , sans remords peut-être, mais 
certainement sans l’apparence de la pitié# 

SIRE, le sort de ces anciens Officiers 
de santé est digne de toute la sensibilité, 
de toute la justice de Votre Majesté, 
Maisquelqu’attention qu’ils méritent, la 
position du soldat malade revendique 
un tout autre dégré d’intérêt. C’est la 
cause de celui-ci que ma conscience 
m ordonne de porter au tribunal de 
Votre Majesté, dans l’espoir que l’exa- 
men le plus sévere , précédera la déter- 
mination du Gouvernement sur un objet 
aüssi essentiel; objet, je ne crains pas 
de l’assurerà Votre Majesté, sur lequel 
on a statué en 1798, avec une légéreté 
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ët uné incoiisé(Jucnce Vraiment 
ensables. 

A dette époque, SIRE, l’ineertitudef 
des idées , la fluctuation des principes y 
et la . trop constante versatilité de» 
Administrateurs, avoient appellé dans , 
vos troupes l’ennui, la fatigue et le 
découragement. La suppression de la 
Compagnie des vivres , en influant sur 
lës subsistances du Royaume, associa, 
en quelque sorte , l’effroi /du peuple à 
l’inquiétude du soldat. Dans la des-^^ 
truction indiscrette des Hôpitaux Mili- 
' taires , les Légions ne virent que l’aban- 
don le plus allarmant , la privation des 
secours auxquels la justice de Votrï 
Majesté les avoit accoutumées. . . 

\ I- . 

Rendez, SIRE, au soldat François, 
ces bontés paternelles, cet intérêt tOü-* 
chant f si digne de ' votre coeur géné- 
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feux, bienfaisant et sensible. Ouï ^ 
SIRE , le soldat François est essen- 
tiellement bon , courageux , patient 
même , entièrement dévoué à sa patrie 
et à son Roi. Il est homme ^ et sans 
doute susceptible d’erreur i mais il se 
ralliera toujours, par le cri du sentiment, 
pour se précipiter en foule ^ au chemin 
de l’honneur. 

■ SIRE , dans les asiles que la piété 
offre à l’humanité souffrante, le pau- 
vre éprouve encore la consolation de 
voir ses proches et de jouir de leurs. 
Soins ; tandis qu’au soldat malade, 
éloigné de sa famille , isolé de tout 
ce qui lui est cher , il ne reste d’autre 
appui, d’autre espoir, que dans la bien- 
faisance éclairée de son Roi. Que les 
dispositions de Votre Majesté pour 
lui J soient tellement fixées par te ré- 
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gîm© qu’il importe de - -donner aujç 
Hôpitaux^ Militaires , qi^’il.. devienne 
Impossible de ' le frustrer ■ jamais des 
effets ‘safutoires qu’il doit en attendre î 
jQue l’intérêt personnel , le respect 
liumaîn , la crainte , la séduction , 
l’inexpérience , et sur - tout l’arbi- 
traire dont -les inconséquences ont 
’ / 

entraîné de' si grands maux , cedent 
enfin à l’évidence des principes , dans 
une question dont l’objet est si sacré î 

SIRE, le suffrage des habitans de 
Versailles vient de m’appeller à des 
- fonctions peu. analogues à celles que 
me prescrivent les devoirs de la place 
dont je suis honoré par Vos ordres» _ 

Lorsque Votre Majesté daigne ap» 
prouver le voeu de la Commune, jq 
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dois redoubler de zele, pouf justifier, 
aü moins par mes efforts , une opinioil 
<jui m'’est<aflMi précieuse*. 

Le Maire de Versailles secondera, 
dé toute son activité, la vigilance éclai- 
rée de ses honorables Collègues. De 
concert avec eux, de concert avec le • 
Commandant qui réunit la confiance 
du peuple à celle du Monarque , il assu- 
rera la tranquillité d’une Ville , dont il 
est réservé à Votre Majesté, à Votre 
Majesté seule, de faire le bonheur* ‘ 

Mais, SIRE, le premier Médecin 
de vos Armées ne perdra jamais de 
vue les obligations que lui impose le 
service de vos troupes , auquel il a 
consacré son application , sa fortune , 
son eJciStehcfr èntiere. Le plus cher de 
ses souhaits sera accompli, s'il peut 
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se fiattet* d’avoir ajouté quelqu’intérêt 
à celui que Votre Majesté n’st 
cessé de prendre au sort -du soldat ’ 
malade. 

? 

. Je suis avec le plus profond respect i 


SIRE, 


DE Votre Majesté , 


Le trés^humhlef tris~obéùsani 
serviteur et fidele sujet , 

' C O s T 1« . 

. f 
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EXPOSITION 

I MPARTI AL E 

Des circonstances ^ui ont provoqué c«t 
Ouvrage , et de celles qui en ont rteîardé 
la puWlcation. 


A peine le Conseil de la guerre eut-il été érigé, 
en 1787 , qu’on annonça une partie des plans qui 
dévoient opérer une si grande et si avantageuse ré- 
volution dans ce département, en nous donnant 
une constitution et un code militaire, eh ‘fixant 
le nombre et la formation des corps de différchtés 
armes , en réduisant nos places fortes , et sur-tout 
en changeant totalement les bases dé l’adminis- 
tration , présentée dès-lors coratné une source in- 
tarissable d’ahus , et A'abus les plus onéreux à 
l’Etat. Les vivres , les fourrages , les lits militaires , 
les hôpitaux sur-tout, furent bientôt menacés d’une 
proscription générale. On n’y vit que desaéus, 
des abus énormes , des dépenses excessives. Par- 
tout la simplicité alloit être substituée à la 
complication , et le service ^ en s’améliorant dans 
toutes ses parties , déVoit Ifôurnlr aux autres dé- 
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jj Expôsit.ion 

pjrlemens le modèle et l’exemple de l’économie 
la plus sévère , en même tems que de la perfec- 
tion la mieux prononcée. > 

Quoique j’aie été employé , en 1788 , au camp 
de Saint-Oiper, ou furent essayés les nouveaux 
costumes et les nouvelles manœuvres } quoique 
j’aie pu, comme tout autre François, apprécier 
jusqu’à quel degré le nouveau régime des vivres 
militaires a influé sur les subsistances du reste 
du royaume; quoiqu’on n’ignore pas, qu’après 
des tentatives dont le succès n’a pas répondu aux 
louables intentions de ceux qui s’étoient fiattés 
d’obtenir, pour les lits militaires, des soumissions 
infiniment inférieures au prix du bail alors exis- 
tant , la difficulté de trouver mieux a forcé de re- 
courir aux anciens adjudicataires. Si Je suis libre 
d’avoir mon o|)inion sur les effets qu’ont produits 
ces changeinens , il ne m’appartient ni de la dis- 
cuter , ni de/l’énoncer , et je n’aurois pas plus le 
droit de faire l’éloge de ces opérations , que de 
m’en permettre la critique. 

Mais si après l’événement même je dois être ré- 
servé sur des objets presque étrangers à mon état, 
dès les commcncemens il étoit entré dans mes de- 
voirs à l’égard des hôpitaux , d’envisager ces éta- 
blisseinens sous toutes leurs faces, de me rappe- 
ler et de comparer ce qu’un long usage du service 
de santé dans les hôpitaux militaires m’avoitap- < 
pris sur leur régime , sur les avantages et les in- 
convéniens des différâtes dispositions particuliè- 
res aux ordoiinances„qm , depuis quelques années , 
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éfoienten possession de marquer l’époque de cha- 
que avènement au ministère de la guerre. 

Honoré d’une place de confiance , dans laquelle 
j’avois été assez heureux pour trouver des occa- 
sions fréquentes de signaler l’utilité de mou zèle 
dans les fonctions de la correspondance relative 
au service de santé des troupes. . . Porté au-delà 
de mes espérances , comme au dessus de mes ta- 
lens , par la bienveillance des illustres capitaines , 
sous les yeux desquels j’avois servi à l’armée d’A- 
mérique... toutes les cirfônstances s’étoient réu- 
nies pour me persuader que je serois consulté sur 
le projet d’anéantir , de conserver , ou de modifier 
l’administration , mais principalement le mode du 
service de santé des hôpitaux militaires. 

Je le croyois, comme j’en suis encore persua- 
dé, hon en lui-raéme , mais susceptible d’une per- 
fection ultérieure, et peut-être de quelqu’éco- 
nomie. C’étoit principalement du service de santé 
proprement dit que je m’étois fait cette opinion 
motivée. Relativement aux dépenses particulière* 
à l’administration , je n’avois pas de données suf- 
fisantes pour évaluer jusqu’à quel point. on pou- 
voit espérer de les réduire. Je savois seulement 
qu’une partie du profit résultant du sistême mixte 
de régie et A' entreprise se prélevoit en faveur du 
trésor royal ; que cette bonification s’évaluoit 
d’après la comptabilité à laquelle les administra- 
teurs étoient assujettis, tons les trois ans, pen- 
dant la durée de leur bail L’époque de cette 

vérification s’approchoit, et elle me paroissoit in- i 
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Exposition 

fitûtfe'ent favorable au projet de déterminer plu» 
JBitivement la fixation du prix de la journée. 
tC’étoit à la solution de ce problème que me 
jraroissoit altacb^la connoissancede ce qu’il étoit 
possible de se promettre et de se permettre de ré- 
duction. Je'- n’en voyois aucune à faire ni sur le» 
alimens, ni sur les remèdes. Il me sembloit bien 
moins probable que ce fût sérieusement qu’oa 
proposât de n'at>oir plus de médecins. La suppres- 
sion des maladies ne pouvant s’exercer en vertu 
d’un ordre ministériel , les accidens extérieur» 
n’y étant pas plus subordonnés, et les médecins 
ni les chirurgiens n’étant pas etjcore parvenus à 
traiter leurs malades , ni leurs blessés , sans le 
secours des remède» , la proscription des apoticai- 
res qui les préparent étoit pour moi une chimère 
aussi invraisemblable , que l’anéantissement de» 
médecins et des chirurgiens qui en prescrivent 
l’application. 

Cependant chaque jour grossissoit l’orage qui 
menaçoit les administrateurs ; et comme si le mo- 
de du service de santé eût été intimement et ex. 
clusivement lié au mode d’administration , un 
anatéme simultané devoit confondre des hommes 
et des choses qui n’avoîent de commun que l’épo- 
que de l’ordonnance, qui , en fixant les obligation» 
des uns , avoit rappelé les devoir» des autres , déjà 
connus dans toutes les ordonnances précédentes. 

Tel a été , dans le» hôpitaux militaires , le mal- 
heureux sort des officiers de santé , que leurs fonc- 
tion* n’ayant jamais été déterminées, que dans 

des 
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des ordonnances plus relatives au s ervice dont ils 
sont chargés , cju’à leurs personnes , ils ont pres- 
que toujours éprouvé quelque contre-coup dans 
les chocs successifs qui ont produi t , on ne peut 
dire ni pourquoi , ni conmicnt , dcf ; volumes d’or- 
donnances, dont la plus ancienne est tout à-la- 
fois la plus courte , la plus précise , la plus sage , 
et la meilleure, comme nous le dt ''montrerons. 

Quoi qu’il en soit, l’alarme se répandit en peu 
de tems jusqu’au fond de toutes leü provinces mi- 
litaires. Les soldats furent eBFrayés: d’étre assimi- 
lés au régime allemand , les officiers de santé d’ê- 
tre supprimés. Mon cabinet devin t le centre où 
se réunirent leurs craintes que je commençai à 
partager. Dès-lors je rédigeai mes premières je- 
tées, et dès la fin de septembre j’arroismis la der- 
nière main au mémoire que je publie aujourd’hui, 
sous le même titre, avec la même épigraphe et 
absolument tel qu’il fut alors. 

J’eusse pu réformer quelques phrases qui tiennent, 
comme on dit aujourd’hui , au langage du siècle 
où je l’écrivois. Mais si j’ai eu quelque mérite à 
devancer , dans d’autres, celui où je l’imprime, 
mon travail n’eût plus conservé la vraisemblance 
de sa date. Ceux qui le liront pour la première 
fols seroient tentés de le Croire plus récent , et il 
m’importe que vingt personnes, qui en ont eu la 
communication , en puissent faire la reconnoissaïf 
ce. Si le respect et la délicatesse m’interdisent d’é- 
voquer leur témoignage , je les connois assez pour 
prévoir avec quelle satisfaction ils s’empresseront 
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de dire : 11 n e va pas moins bien à la circonstance 
.. d’aujourd’hui , <]u’à celle d’alors; mais il y a 
deux ans qi le je l’ai lu précisément tel qu’il le 

.1 publie. ’• ' 

J’attcndois à la fin de 1787 , le moment où je 
serois provoqi lé de donner mon avis. Je l’attendois 
avec d’autant plus de sécurité, que des oEciers 
généraux , aus si respectés que respectables, et des 
médecins d’un mérite bien reconnu avoient daigné 
lire atentivenient mon Mémoire. Tous s’étoient 
accordés à le trouver pressant dans ses démons- 
trations, et peu susceptible d’étre contredit. 

Cette opinion devenoit-elle un motif pour le 
présenter, soit au ministre, Soit au conseil de la 
guerre , et pr évenir , par cette précaution , une 
partie des maux qui sembloient devoir être la 
suite des dispcisitions qui circuloient dans les bu- 
reaux , dans les villes de guerre , et dans le pu- 
blic ? La probi té , la délicatesse ne m’en faisoient. 

elles pas un diîvoir? » 

Je n’eus jam ais d’autre sentiment , et si je l’eusse 
suivi, je serois sans reproche, comme je le suis 
encore ; parce que d’après tout ce qui s’est passé, 
il est bien évident que mes précautions eussent 
été aussi inutiles, que l’ont été mes réclama- 
tions. Je n’entrerai donc point dans le détail 
aussi fastidieux que superflu de toutes les varia- 
tions de craintes et d’espérances qui me furent 
suggérées , moins encore relativement à l’état des 
oEciers de santé dont l’honneur m’étoitcher , que 
relativement au bien du service même, et au sort 
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du soldat malade, qui avoit toujours excité che*- 
moi un tout autre degré d’intérét. 

M Votre Mémoire , me dit-on , est un coup de 
« massue que l’amour-propre des faiseurs ne vous 
- pardonnera pas. Ils s’en vengeront en donnant 
» dans l’extrême, et vous perdrez iniailliblement 
a les médecins et les malades , par la réaction des ' 
.€ efforts que vous aurez faits pour les sauver. Ou 
« va établir un Conseil de santé. La liste des 
<• membres dont il doit être composé n’est pas 
• la même dans toutes les mains qui la pré- 
■. sentent; mais il n’en est pas une où votre nom 
ti ne se trouve. Attendez l’époque de cette érec- 
« tion. Notre Mémoire trouvera sa place.... il 
•< n’aura plus d’inconveniens , et vous en pourrez 
U espérer tout le fruit que vous vous en êtes pro- 
•• mis. '• 

Je suivis , malgré moi , pendant tout l’hiver, ce 
plan de prudence ; et je fus presque tenté de m’en 
applaudir à la réception d'une lettre très-flatteuse 
que M. le comte de Brienne me fit l’honneur de 
m’écrire le 17 mai 1788. Elle m’annonce l’éta- 
blissement prochain du Directoire et du Conseil 
de santé , auquel je me trouvois appelé , comme 
premier médecin des armées. >■ Je vous préviens , 

<t y est-il dit , que Sa Majesté, déterminée par 
•4 les témoignages avantageux qui lui ont été 
U rendus de vos talens, par l’utilité de vos an- 
■4 ciens services, tant dans le royaume qu’en Amé- 
« rique , et par la place qu’ils vous ont méritée, 

44 a bien voulu , sur la proposition du Conseil de 

b ij 
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■> la guerre, vous admettre clans ledit Conseil de 
•< santé , etc. ■■ 

L’inauguration du Conseil de santé fut faite le 
12 juillet , par le ministre et les deux officiers gé- 
néraux présiclens du Directoire. L’appel des mem- 
bres prou\a qu’il eût été difficile de mieux com- 
poser une académie de médecine et de chirurgie. 
Mais on ne peut se dissimuler qu’ici l’expérietice 
du service des hôpitaux ( j’entends très-positive- 
ment des hôpitaux militaires et des armées), ne 
dût prévaloir aux talens les mieux prononcés , 
aux grandes réputations acquises dans toute autre 
carrière. Aussi eût-il clé possible, sans les cher- 
cher hors de Paris , de trouver un nombre suffi- 
sant d’anciens officiers de santé militaires, dont 
la capacité, le zèle et l’honnéteté étoient et sont 
hors de doute. Mais les promoteurs de la destruc- 
tion , sentant toute la défaveur qu’une réunion 
semblable eût pu faire réjaillir sur leurs alléga- 
tions et leurs paradoxes , avolent prudemment 
préféré d’indiquer des hommes très-célèbres. Leur 
nom étoit fait pour en imposer davantage au de- 
hors , tandis qu’il devenoit plus facile, dans les 
comités, d’en imposer à leur inexpérience et à 
leur bonne-foi. 

Ma réflexion , au reste , ne peut porter aucune 
atteinte à des membres dont le mérite n’a besoin 
ni de ma justice , ni de mes éloges. Elle n’est 
destinée qu’à les excuser d’avance, des" erreurs 
auxquelles ils ont été induits. Comment, en effet , 
eussent - ils pu se trouver en garde et prémunis 
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contre des dispositions séduisantes pour euxseuls.^ 
niais dont l’insuffisance ou le danger ne pouvoit 
les frapper aussi directement ni aussi sensiblement, 
que des officiers de santé exercés au service mi- 
litaire? , 

Cette première séance fut consacrée à la lecture 
du préambule de la Nouvelle ordonnance, encorp 
en manuscrit, et dès-lors évidemment encore en 
projet.- Les inculpations gratuites et les pcétextqs 
sur lesquels portoient les motifs ou les moyens 
de cette préface, n’étant pas dénaturé à soutenir 
l’attaque que je leur avois préparée dans mon 
Mémoire , je me hâtai de l’annoncer à MM. les 
officiers genérau^, en débutant par offrir de dé- 
montrer qu’il étoit nécessaire de consercer les iné"- 
decins , et que leur conservation ajouterait méiiic 
au -plan d'économie du Conseil de la guerre. 

MM. les officiers généraux me parurent très- 
disposés à revenir sur ces proscriptions, pourvu 
qu’on leur démontrât le vice du plan proposé. Si 
depuis cette époque il a été impossible de parve- 
nir à convaincre ni à persuader ces messieurs , 
c’est que le principal agent de cette n'-volutioa 
s’éloit tellement emparé de toutes les avenues de 
leur confiance, qu’aucune d’elles n’étoit restée pé- 
nétrable. ..C’est , ainsi que je l’éevivois, le 8 août, 
à l’un de MM. les officiers généraux, à raison de 
la manière dont la seconde séance s’étoit p.assée j 
■> C’est que la forme irrégulière des délibération» 
« du Conseil de santé rendpit absolument inutiles 
les vues sages d’aprè» lesquelles on l’avoit ins- 
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.1 titué. C’est que le résultat en devenoit dange- 

reux et illusoire, parce que le rapporteur étant 
■c commun à l’une et à l’autre commission ( au 
•« Directoire et au Conseil de santé), c’étoit par 
« son organe seul que le vœu de l’une pouvoit 
M être transmis à l’autre. C’est que l’on apporloit 
" au Conseil de santé, des ordres pour y interdire 
» la discussion des objets, que plusieurs de ses 
« membres considéroient comme les plus iniéres- 
« sans, tandis qu’on les surchargeoit de questions 
•• vraiment oiseuses. C’est qu’il etoit à craindre, 
~ d’un autre côté, qu’on ne reportât au Dhevtoire, 
•I des délibérations dans lesquelles il étoit possible 
« que les motifs sur lesquels quelques membres du 
.« Conseil avoient fondé leur opposition , ne fus- 
.. sent pas repris avec toute l’énergie de leur avis 
« prononcé. •> 

Cependant, dès le î.5 juillet, j’avois adressé à 
MM. les ofEcIers généraux la réclamation qui 
concernoit les médecins, et j’avois eu soin d’a- 
jouter au litre : Extrait des Considérations sur les 
hôpitaux militaires , 3'. partition , chap. X. Je 
crus exciter plus d’intéréten exprimant dans mon 
envoi, que «ces réflexions étolent tirées d’un mé- 
" moire assez étendu , dans lequel les choses et 
« les personnes qui concourent au service des hô- 
« pilaux militaires , étolent considérées sous tous 
<• les points de vue relatifs au projet de leur ré- 
« forme. •• 

On m’écrivit que le Mémoire seroit mis sous 
les yeux du Conseil de la guerre, et jamais je n’ai 
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eu, sur cet envoi, d’autre réponse directe. Il est 
vrai qu’à la suite d’une discussion assez vive au 
sujet du genre d’examen qu’il convenoit d’adopter 
pour les chirurgiens-majors de régimens , je me 
plaignis au Conseil de santé •< de ce qu’on y 
H mettoit perpétuellement en assertion, ce qui me 
« paroissoit ne devoir être posé qu’en question, 
« .savoir si ces officiers de santé seroient ou ne 
« seroient pas chargés du traitement des mala- 
« dies internes. •• 

L’ordonnance n’étoit point encore publique; je 
veux dire publiée , puisqu’une partie de ses dispo- 
sitions étoit secrètement et confidemment connue 
de chacun. Une sorte de voile mystérieux, très- 
adroitement soulevé d’un côté , tandis que de 
l’autre, il sembloit ne rester étendu que par né- 
gligence, devenoit la principale ressource du rap- 
porteur, au moment des questions embarrassantes, 
pour la solution desquelles sa sagacité se troiivoit 
assez souvent en défaut. Proposoit -on? il étoit 
trop tard , l’ordonnance avoit déjà statué. Si l’on 
objectoit ? c’etoit peut - être combattre une chi- 
mère; il falloir attendre, on verroit ,cm ne savoir 
pas encore positivement quel parti sêroit adopté. 
Mais dès qu’on devenoit plus pressant, quelque- 
fois trop pressant , le rapporteur avoit à comman- 
dement deux ressorts , qu’il touchoit alternative- 
ment pour en tirer sa réponse. Tantôt il n*avoit 
pas d’ordres pour répondre ; le moment d’après , 
il en avoit pour interdire ia ^Sarole aux raison- 
neurs. 

b XV 



xij Exposition 

Cette fois-là j’avois réclamé auprès du Conseil 
de la guerre. J’élois donc fondé , d’après les termes 
du réglement que j’ai déjà cité , à substituer à la 
question captieuse du rapporteur, celle que j’ai 
énoncée ; et pour mettre le Conseil de santé en 
état d’avoir une opinion , j’offris de lui donner 
connoissance du mémoire remis à ce sujet. 

Croira - t - on que dans une société de gens de 
lettres, à laquelle son réglement positif ne don- 
Doit pas , selon la coutume constante des corps 
littéraires, d’autre régime que celui de la répu- 
blique , croira-t-on que son rapporteur se fût déjà 
arrogé un despotisme assez outré, pour oser me 
refuser la lecture? Il n’est pas même certain que 
je l’eusse obtenue à la majorité des suffrages , 
lorsque je la commençai , sans attendre la fin de 
l’appel nominal que j’avois provoqué. Elle fut 
écoutée avec quelque intérêt par une partie des 
assistans, avec beaucoup de signes d’impatience 
de la part des autres. 

Mais une scène plus bruyante succéda, lorsque 
je demandai avec force, qu’il, fût sur-le-champ 
délibéré sur la question suivante : <• Quel est le 
plus avantageux aux intérêts du Roi, à la santé 
.. des troupes, et aux progrès de l’art de guérir, 
• de conserver dans les hôpitaux militaires des 
•■ médecins, des chirurgiens et des apoticaires 
« spécialement destinés à leurs fonctions respec- 
>• tives, ou de réunir les unes et les autres en la 
« personne d’un ^pul officier de santé ? •* 

Ce n’étoit pas-là porter la main à l’arche j mais 
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c’éfoit toucher le noli me tangere du despotique 
r.ipportcur. Aussi s’agita-t-il avec tous les simp- 
tômes de la crainte, de la prudence forcée, et 
sur-tout de l’embarras le plus manifeste , pour 
essayer de prévenir la décision. . . . Complimens, 
arguties , subterfuges , promesses , demi-menaces , 
insinuations, gestes d’intelligence, pour-parlers 
particuliers.... Que résulta-t-il de ces moyens, 
combinés avec autant d’adresse que de patience? 
Que les hommes savans et honnêtes, qui , dans la 
discussion , n’avoient pas eu d’autre sentiment que 
le mien , se réunirent, lorsqu’on en vint à compter 
les opinions , à celle de M. * * *. Ce médecin avoit 
dit, que •• d’après les ordres reçus par monsieur 
!< le rapporteur , la compagnie ne pou voit se per- 
« mettre d’agiter une motion aussi délicate, sans 
« y être spécialement autorisée par le Conseil de 
•• la guerre. ■> 

Et cependant, ce qui est peut-être digne de 
quelque remarque , c’est que, ce jour-là même, 
on donna , et il fut adopté pour thème de la pro- 
chaine composition ; Quelle est la meilleure ma- 
nière de chausser les troupes ? 

A cette époque , je partis pour le camp de 
Saint-Omer. Depuis mon retour, je n’ai assisté 
qu’à deux ou trois des dix ou douze séances em- 
ployées à faire, à revoir, et à juger une nouvelle 
Pharmacopée en français. J’avois formé , contre le 
projet de la rédiger en cette langue , des objec- 
tions qui me paroissent encore dans toute leur 
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force , cjuoic|ue l’exécution du contraire ait été 
conclue aussi à l’unanimité des sufiFiages. 

On trouvera ici la protestation que j’adressai 
dans le temps au ministre , pour n’avoir pu la 
déposer sur le bureau du Conseil de santé , et lés 
motifs sur lesquels s’appuyoit cette réclamation. 
Ils ont encore toute leur valeur, et je suis loin 
de croire qu’ils aient perdu quelque chose de l’im- 
portance que je leur attribuois. 

Je n’ai point été de l’avis du Conseil de santé 
fur la suppression des hôpitaux ^eaux minérales , 
établis en faveur des militaires. Je crois qu’on 
s’est contenté de mutiler ces établissemens, tandis 
qu’il conviendroit mieux d’ajouter aux facilités 
et aux avantages qu’ils ont ofierts , de tout temps , 
aux troupes. On s’est efforcé d’en ravaler l’utilité. 
La mauvaise foi ou l’ignorance se sont plues à 
grossir leurs inconvéniens , et à créer des chimères 
pour en charger la somme des frais que ces éta- 
blissemens occasionnent. Il est indispensable de 
rétablir le véritable point de vue sous lequel il 
faut les considérer , afin d’éclairer la religion du 
gouvernement sur ces matières. Je desire que le 
rapport que je joindrai à ce recueil puisse y con- 
tribuer. 

Enfin , l’objet principal de la publication que 
je fais aujourd’hui, est mon Mémoire sur la ré- 
forme des hôpitaux militaires , prévue'en 1787 , 
et effectuée l’année suivante , en opposition dia- 
métrale avec les principes que j’avois adoptés , et 
dans lesquels je persiste constamment. 11 est vrai 



t izr~ r ■ 


V 


IMPARTIALE. 


xr 


que les exceptions sans nombre aux règles qu'on 
avoit établies, l’inexécution de plusieurs des dis- 
positions prononcées dans l’ordonnatice , l’espèce 
d’arbitraire auquel la santé des troupes se trouve 
maintenant abandonnée, déposent plus ouverte- 
ment contre les plans de 1 788 , que tous les ar- 
gumens dont je pourrois faire usage pour les com- 
battre. 

Cependant puisque les erreurs ont été multi- 
pliées , au point que des inconvéniens dont je 
n’avois pu prévoir que l’alternative inévitable , 
ont eu lieu en concurrence les uns des autres , 
je me permettrai de jeter un coup d’œil sur 
l’ordonnance et sur le réglement. 

Je citerai , comme je l’ai dit , ce qui a été ob- 
jecté dans le Conseil de santé contre la Pharma- 
copée en français , parce que cet objet ne me 
paraît point du tout indifférent. 

' Je relèverai quelques inexactitudes échappées 
au rédacteur du tableau de l’administration de 
1788, comparée à celle qu’elle remplaçoit. 

C’est avec un plus grand degré d’intérét que je 
ferai l’observation de quelques injustices person- 
nelles qu’il eût été facile de prévenir en consul- 
tant ceux qui connoissoient, officiellement , les 
services de chacun , et en les rendant , comme 
ils devroient toujours l’être , responsables àe la fi- 
délité de leurs notes. 

Enfin ce ne serait pas avoir rempli mon objet, 
que d’indiquer seulement en quoi l’on a erré. 
Pour donner à mon travail une utilité plus po- 
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«itive , je le terminerai en proposant ce que , 
dans mon ame et conscience , je crois le plus 
a,Tantageux à l’intérét de l’Etat et au service de 
santé des troupes. • 

C’est d’après ces sentimens que je combattrai, 
de toutes mes forces , l’idée de réunir les hôpr~ 
tauX militaires aux hôpitaux de charité. J’ai peine 
à croire que eeux qui la proposent avec tant d’as- 
surance, en ayent bien pesé tous les inconvéniens. 
Il ne sera pas difficile de prouver que ce projet 
leroit plus impolilique, plus physiquement vi- 
cieux qu’aucun autre. 11 seroit même plus im- 
moral , j’ai presque dit plus impie ^ et je ne* serai 
pas du tout embarrassé pour le prouver. 

Qu’on me permette encore quelques détails sur 
l’espèce de fatalité quj , en dépit de toutes les 
tentatives , n’a cessé d’eloigner ou d’obscurcir la 
vérité , en proportion des efforts qui tendoient 
à la rapprocher , ou à la manifester. Dans les af- 
faires qui intéressent la chose publique, il n’est 
pas d’exemple qui ne porte sa moralité, et c’est 
ici principalement que les leçons de l’expérience 
doivent obtenir plus d’autorité , que les précep- 
tes delà spéculation Tiop de confiance , et trop 
de méfiance sont des écueils également .dange- 
reux pour les pilotes du gouvernement. Ils de- 
vroieiit avoir toujours présente à l’esprit cette 
maxime de Phedre , et ne pas oublier la consé- 
quence qu’il en tire dans son admirable et non 
moins élégante simplicité : 
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Periculosum est treitrt et non CTtiere . . . 

Ergo exfloran<!a est veritas miiltum prias. 

Quant stttlta prave judicet sententia. 

Phxdr, liv, 3 , f. lo. 

Les plans de 1788 avoient été vantés comme 
le fruit de la sagesse , de la maturité, et des 
combinaisons les mieux réfléchies. Cependant, 
avant de les exécuter , leurs auteurs furent obli- 
gés d’y faire des changemens , changeniens qui 
s’aceordoient mal avec l’énoncé des principes 
sur lesquels étoit fondée la prétendue réforme. 
Et depuis, combien de restrictions, combien de 
décisions particulières , combien d’exceptions ont 
contrarie soit l’ordonnance, soit le réglement ? 
Cependant si cette opération eût été combinée 
avec mesure ; si la prévoyance , sans rien négli- 
ger de ce que les localités pouvoient demander 
de spécial, se fût étendue, d’une manière géné- 
rale, à toutes les éventualités inévitables dans un 
service de la nature de celui-ci , comment l’au- 
torité n’auroit-elle pu consommer son ouvrage ? 

C’est que son plan étoit impraticable et qu’il 
l’est encore. 11 est impraticable , parce que l’in- 
térét du soldat malade a servi de prétexte à ces 
innovations , tandis qu’il n’est que trop sensi- 
ble que rien n’a été moins respecté. 

Par quels moyens l’auteur de ce sistéme, après 
avoir, pendant vingt ans, obsédé de ses intrigues 
les bureaux et les ministres à chaque mutation , 
a-t-îl donc pu dans un moment où la ditSculté 
des circonstances sembloit exiger un examen plus 
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approfondi , par quels moyens a-t-il pu méta- 
morphoser toul-à-coup en plan miraculeux une 
formation monstrueuse présentée par lui en 1776, 
comme propre à effeciuer une économie annuelle 
de i,5oo,ooo liv. dans un moment où les dépen- 
ses totales de cet objet ne montoient pas tout à 
fait à cette somme ? 

Comment a't-on pu ignorer que cet homme 
désintéressé, et dont l’état aumoins ne permettoit 
guère une semblable proposition, avoit fait au 
ministre celle de se charger de la santé des sol- 
dats pour un écu annuel par tête ? 

Je tiens ces faits d’un ancien inspecteur géné- 
ral' des hôpitaux militaires. Les preuves qui les 
constatent, étoient à la disposition de ceux qui 
auroient pu juger l’homme par l’exposé de son 
plan , et évaluer les motifs du plan par le carac- 
tère de son auteur. 

Lorsque l’un et l’autre eussent été présentés, 
en 1776, à M. le comte de St.-Germain , ce mi- 
nistre consulta, par une lettre circulaire , tous les 
intendans des provinces et tous les commaii- 
dans des corps militaires. Les réponses ne furent 
pas toutes composées dans le même esprit. Mais 
ce ministre les compara. Ce ne fut pas assez pour 
lui d’avoir compté les avis , il voulut peser les 
raisons; et cette fois-là les paradoxes et la cupi- 
dité dont ils étoient le véhicule , furent con- 
traints d’attendre une occasion plus favorable. 

Je dis la cupidité. Peut-on caractériser autre- 
ment les procédés d’un bomme qui s’annonce sous 
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les dehors du plus parfait désintéressement; qui, 
dans un état imprimé, paroît sans traitement qaeU 
conque, et qui , en moins de six mois,avoit déjà 
obtenu deux gratifications considérables , et une 
retraite de 6000 liv. avec un brevet pour l’en- 
gager à continuer ses fonctions de rapporteur 
tant que la santé le lui permettroit [*] 

Comment se persuader que des .imis de l’ordre, 
que de zélés promoteurs de toute espèce d’écono- 
mie, n’aient pas eu une trop forte distraction, 
lorsqu’ils ont jugé qne le rapporteur et le sous- 
rapporteur du Conseil de santé , rétirés l’un et 
l’autre immédiatement après avoir mis la der- 
nière main au chef-d’œuvre de la destruction 
des hôpitaux militaires , avoient mieux et plus 
mérité de l’état , en quelques mois , que n’avoient 
pu le faire, ensemble et collectivement, vingt mé- 
decins ou chirurgiens-majors de ces mêmes hôpi- 
taux , après des services assidus et constans de 20 , 
3 o , ou 40 ans ? 

Ces anecdotes ne trouvent ici leur place que 
pour prouver à quel point la confiance de ceux 
qui avoient l’autorité, avoit été subjuguée. Elles 


[*] Dans cct instant même, il me tombe sous la main 
un dlat des dépenses du département des finances , où cet 
inspecteur des hôpitaux civils et des prisons , est porté pour 

une somme de 3o,oco liv. 

Et dans l'état des pensions du même départe- 
pient , à titre de supplément Je traitement pour. . 5ooo 
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•ervent d’explication à cette défiance imperturba- 
ble qui avoit fermé les yeux et les oreilles à 
toutes les réclamations: est credere , 

et non credere. 

Puissent ces fautes qui ont coûté à la France 
des sommes, des hommes et des regrets , puissent- 
elles servir d’exemple à ceux que des intentions 
louables n’excuseront plus , lorsque tous les 
moyens de s’instruire se seront offerts , sans qp’ils 
en aient profité! 

Je suis loin de prétendre à faire de mon opi- 
nion une autorité. Mais si de cette opinion , dis- 
cutée contradictoirement , peuvent sortir le^ vrais 
principes et les conséquences qui naissent de la 
démonstration , mon devoir est de parler , et 
mon droit d’étre entendu. 

Dans ce moment où tous les services vont 
être constitués stir-d^bases moins variables que 
l’arbitraire, des administrateurs , je dois publier 
des Consifïératiôns qui soifa le fruit de l’expérien- 
ce et de la réflexiorfy «soin de dire degran- 
des vérité n’impofte pas moins qu’en 1787; et 
relativemeAt aux bôpit^x militaires ce besoin 
commande Jk* conscience plus impérieusement. 
Mais pour les répéter, ces vérités , quelle époque 
plus favorable que celle où le concours de toutes 
les lumières et de toutes les volontés se dirige 
vers l’utilité publique ! 
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LES HÔPITAUX MIL>%âiEES, 

RELATIVEMENT 


AU PROJET DE LEUR RÉFORME. 

[ Mémoire rédigé en septembre 1787. ] 

^ - 

Quid rerum alque decens euro, et rogo,et omnisin hoc sum; 

Et xiiihi rcs, nou nie rebus subjungerc conor. 

Ho«at. Epist. I. 


L’époque où un établissement public Vues geWraics sur 
est reconnu à la fois vicieux et inutile , est reformes, 
celle où tout gouvernement sage se hâte 
d’y attacher le sceau de la réprobation. 

Le double motif qui en sollicite l’anéantis- 
sement ne comporte aucun délai. 

L’institution, qui, sans être vicieuse eil 
elle-même, entraîne , sans nécessité , de» 
dépenses considérables, ne peut subsister 
dans les tems de désastre , lorsque le be-' 
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soin impérieux de l'économie exclut Ica 
superfluités, et prescrit des bornes à la bien- 
faisance de surérogation. 

Mais si des établissemens respectables 
par leur nature et leur objet, si des éta- 
blissemens aussi étroitement liés à la <li- 
gnité du trône qu’à la tranquillité des ci-, 
toyens, réunissoient à ces avantages, celui 
d’être fondés sur les droits imprescripti- 
bles de la justice, de l'humanité et de la 
reconnoissance publique, dans aucun tems 
sans doute leur conservation ne doit être 
mise en problème. C’est le sort des insti- 
tutions arbitraires de se voir subordonné*es 
à la versatilité des circonstances du mo- 
ment qui les font et qui les détruisent ; 
mais c’est le droit des établissemens né- 
cessaires d’être en quelque sorte irrévo- 
cables. Cependant s’il s’étoit introduit dans 
la forme de leur administration ou dans 
leur régime , quelqu’un de ces inconvé- 
niens qui se glissent imperceptiblement 
dans tout ce qui est confié à la main des 
hommes, c’est alors que l’impossibilité de 
la suppression, loin d’exclure les réformes, 
ne les appelleroit que d’une manière plus 
urgente et plus indispensable. 
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8UR LES HÔPITAUX MILITAIRES. 3 
Tels sont , an milieu des circonstances 
critiques d'un si grand nombre de retran- 
chemens adoptés ou proposes en France , 
les hôpitaux militaires , ces asiles où le 
gouvernement acquitte la dette la plus 
sacrée envers ses défenseurs , ces respecta- 
bles monumens de la justice et de la gé- 
rérosité de nos rois , ces établissemens 
vraiment nationaux et caractéristiques , 
dignes de toute l’admiration des étrangers, 
qui ne savent pas les comparer aux leurs, 
sans avouer la supériorité des nôtres. 

Le prisonnier de guerre , qui y éprouve 
les soins les plus empressés et les plus in- 
telligens, mesure avec respect et recon- 
noissance toutes les ressources d’une nation 
généreuse et sensible.. . . Il n’en sort pas 
sans former des vœux pour que nos hos- 
pices militaires servent un jour de mo- 
dèle à ceux qui sont destinés, dans sa pa- 
trie, à remplir les mêmes objets d’utilité. 

Dans tous les tems, et parmi les peu- 
ples les moins civilisés , les armées ont eu 
à leur suite des hommes faits pour sur- 
veiller la salubrité des camps, et donner 
des secours aux malades et aux blessés. Il 
le faudroit supposer , lors même que l’his- 
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Les hôpitaux milê 
taires sont en Pran- 
ce , tics dtablis^- 
mens nationaux et 
caractéristiques. 


Leur supériorité 
reconnue et avouée 
par les étrangers 
même. 


Ancienneté, né- 
céssité , adoption 
universelle d’une 
médecinemilitaire. 
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toire n’en auroit j)as conservé le souvenir 
dans ses fastes. Le soldat mercenaire com- 
me le patriote, l’esclave comme raflfranchi 
n’ont pu combattre et affronter la mort 
dans lesdanj^ers de la guerre, sans la plus 
ferme confiance que les blessures, ou les 
' maladies qu’ils auroient contractées dans 

les camps , les rendroient susceptibles des 
soins que l’humanité réclame et que l’inté- 
rêt commun exige. A mesure que les mœurs 
, ' se sont perfectionnées , ces secours ont été 

étendus aux ennemis après la victoire. Mais 
il est vraisemblable que les arrangemens 
politiques et les partitions qui ont enfin 
circonscrit les Etats , et nécessité l’existence 
habituelle d’un nombre de troupes relatif 
à leur étendue, à leur position, à leur 
puissance , , à leur ambition , ou à leurs 
craintes respectives , ont ensuite entraîné 
l’érection des hôpitaux fixes et spécialement 
consacrés aux militaires. 

Motifs politiques La république pour laquelle ils avoieot 

îvita^îÎMeroe” des abondonné leurs foyers , devoit leur faire 

hospices de santé retrouver dans une autre sorte de prytan- 
poitr les troupes. c 

née , la subsistance , les secours et les con- 
solations même , que ces hommes dévoués 
à son service ne pouvoient plus se procurer 
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de leurs familles. Cest ainsi que les hû- 
])itaux civils doivent leur origine aux hos- 
pices que la piété ^voit destinés aux étran- 
gers , aux voj’ageurs , aux gens sans aveu. 
Si les pauvres s'y sont introduits, c’est que 
leurs domiciles ne méritent pas ce nom, 
ou que leur peu d’étendue à fait craindre 
d’y confondre les malades avec les gens 
sains. Car par- tout où il reste un espace 
suffisant , l’homme dont les ressources 
sont bornées , préfère sa maison à l’ho- 
pital. 

Ce n’est pas seulement le dessein de pré- 
venir la propagation des maladies conta- 
gieuses, qui a dicté dans les garnisons et 
quartiers la nécessité de séparer du reste 
de la troupe ceux qui en étoient attaqué^. 
Les hommes sains ne se trouvant jamais 
trop rapprochés les uns des autres, .sans 
quelques désavantages pour leur santé , il 
est évident que la communication entre 
ceux dont elle est altérée, et ceux qu’il 
importe de ne pas exposer à contracter la 
même altération , a du être le premier et 
le principal objet qu’on a cherché à éviter, 
en destinant, pour traiter les maladies des 
militaires , des établisscmens particuliers , 

Aiij 



=1 Considération 
morale non nuiins 
prépondérante. 


Un régiment ne 
présente pas plus le 
tableau d’une failli 1- 
Je , que cerlaius 
monastères. 


6 Considérations 

absolument distincts et séparés des lieux 
de leur habitation. 

A cette considération physique , dont 
l’expérience de tant de siècles justifieroit 
l’importance et Papplication , si les décou- 
vertes de celui-ci n’en avoient pas démon- 
tré les principes incontestables; à cette 
considération pliysique , s’en joint une d’un 
autre ordre , sur laquelle la réflexion des 
administrateurs ne s’est probablement ja- 
mais portée. L’habitude des hôpitaux et la 
comparaison de leurs différens régimes 
sont, en pareille matière , les seules don- 
nées dont il puisse résulter quelque obser- 
vation utile. 

Les régimens , ainsi que les monastères , 
renferment et réunissent sous les mêmes 
réglemens et les mêmes chefs, une multi- 
tude d’hommes que le hazard a rassemblés 
avec autant de diversité dans les caractères 
et les passions, que dans leurs constitutions 
jihysiques. lis n’ont souvent île commun que 
régoïsme qui doit les rendre à-|ieu-prè8 
îndiflérens à tout ce (|ui ne les atteint pas 
personnellement. Aucun choix volontaire 
n’a précédé leur réunion. Nul attachement 
tant qu'elle subsiste. Nul regret q’vjand elle 
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eesse. Le soldat cite souvent lui-même le 
proverbe qui a consacré cette vérité non 
moins justement applicable à la vie des 
casernes , qu’à celles des cloîtres. Il n’est 
pas de circonstance où elle se vérifie mieux 
que dans celle des maladies. On sait qu’elles 
deviennent pour les familles les moins 
unies l’époque ordinaire de l’oubli des 
torts réciproques , du retour des sentimens 
mutiiçls.. . Elles resserrent les liens de l’a- 
mour, de l’amitié, elles raniment la ten- 
dresse.. . Le père, l’épouse, l’enfant mala- 
de, deviennent le centre où se convergent 
les affections -trune famdle entière. 

Dans les cloîtres et dans les régimens 
au contraire , le moment où un homme 
devient à charge suit de près le jour où 
il fut inutile; et si l’indifférence de sa com- 
pagnie n’est pas générale, l’intérêt particu- 
lier motive plus d’exceptions que le senti- 
ment. Alors la négligence , la froideur 
gagnent , même chez les personnes d’un 
sexe naturellement plus compatissant ; tan- 
dis que l’abandon , la dureté des propos , 
l’atrocité du mépris n’ont souvent respecté 
ni l’âge, ni la foiblesse, ni les talens, ni 
la vertu. 

Air 


f 
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8 CON SIDÉRATIONS ' 

Quel genre de soins un malade peut-il 
attendre d'un corps chez qui les principes 
de subordination et l’exercice habituel et 
sévère de l’autorité , paroissent en effet si 
peu compatibles avec les conditions qni 
font l’essence du service des hôpitaux ? Sa 
perfection sans doute n’est pas moins fon- 
dée sur l’humanité et la douceur, que sur 
les lumières qui doivent y dicter l’ordre 
et en surveiller le maintien. 

Quelle con.sülation le soldat oscra-t-il se 
promettre de la part de l’officier dont sou- 
vent il n’c.st pas connu , dont il ne l’est pas 
meme toujours après que .celui-ci a au- 
torisé les punitions qui lui ont été infligées 
en son nom ? Et si dans le moment criti- 
que de la maladie , l’infortuné se trouve li- 
vré à la seule vigilance de son camarade , 
ne s’exposera-t-on pas à voir doubler ces 
inconvéniens trop sensildes qui ont banni 
des hôpitaux bien réglés , la coutume abu- 
sivement admise dans d’autres , de confier 
à des soldats de la même compagnie les 
plus malades d’entre eux ? 

Tirons le rideau sur des détails trop dou- 
loureux , trop humilians j)our l’espèce hu- 
maine J . . . mais n’hésitons jws d'annoncer 
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tout ce qu’il y auroit à craindre et à perdre , 
si jamais l’intérêt des corps militaires char-' 
gcs des dépenses qu’exigent les malades , 
se trouvoit en quelque sorte en opposition 
avec la libéralité des secours qui leur sont 
nécessaires ; si les états-majors , à qui la 
partie exécutive est exclusivement confiée, 
si les états - majors , toujours jaloux de 
grossir leur masse et d’augmenter leur 
caisse, si les états-majors, plus souvent 
dominés par l’esprit de corps qui ne veut 
qu’économie, qu’animés par les scntimens 
de générosité propres à chaque officier fran- 
çais, n’étoient pas mis dans l’iinpossibilitéab- 
solue de former aucune spéculation sur un 
semblable objet. Sans doute on auroit hor- 
reur de les diriger positivement sur la vie 
des hommes. . ; Mais si elles portent sur des 
retranchemens ou des modifications dans 
l’ensemble des choses qui concourent au ré- 
tablissement de la santé , elles n’aboutiront 
pas moins au même effet, et ce sera sous 
des prétextes d’autant plus détestables , 
qu’ils auroient paru plus plausibles. 

Non , l’honnête citoyen place avec raison 
sa confiance dans le médecin de sa famille ; 
il s’en rapporte volontiers à elle, et il le 



L’impulsion de 
ViiUtrOt et celle de 
tiiumaiiité se rc- 
juiussciit mutufl.c- 
lüCllI. 


Comlueii il im- 
p«’rte<If Ile rÉCii rcs- 
leeiiidre de la idie:- 
:e (:(>:il le nu’decin 
luiii taire doit jouir 
«'üOft rexercice de 
sci ['onctions. 


doit, pour tous les soins et les secours ac- 
cessoires. Le moment de la maladie est 
celui où l’économie elle-même ne connoît 
et n’adopte d’autre calcul que celui de ne 
rien épargner. Mais par-tout où les hom- 
mes ne seront rassemblés que pour faire 
nombre j par-tout où la personne est in- 
différente , jtarce qu’un assemblage fortuit, 
involontaire et incohérent ne représente 
qu’une famille fictive. . . par-tout où le be- 
soin et le désir de bonifier seront l’objet 
principal , l’humanité souffrante risque la 
perte de tous ses droits, si la main qui doit 
payer les dépenses , conserve directement 
ou indirectement la plus légère Influence 
sur la main qui prescrit les secours , ou 
sur celle qui est chargée de leur dispensa- 
tion. 

Le ministre de santé honoré de la con- 
fiance du souverain, doit conserver dans 
l’exercice de ses fonctions, la liberté plé- 
nière qui émane de la puissance dont il 
tient sa mission. Le soldat malade est un 
enfant commis à sa tutelle. Il doit être son 
consolateur et son appui , autant que soti 
médecin. Il est le controleur-né de la quan- 
tité, de la qualité et de l’espèce de tout 


Digiiized by Coogle 


SUR LES HOPITAUX MILITAIRES. II 

ce qu’il a prescrit pour le salut de son client. 

Il est le surveillant naturel et indispensa- 
ble de tous ceux qui, en fournissant, en 
exécutant , ou en administrant, concourent 
à ce service. 

Si la sasrese des ordonnances, parunex- Double ’,>révoyan- 

, \ . 1 1 /!• 1 cc acs rig ciiica» A 

ces de précaution que Ja clciicatcsse des cet egard, 
officiers de santé rendoit inutile, a sévè- 
rement proscrit toute espèce de liaison 
enti’eux et les régisseurs ou entrepre- 
neurs des hôjutaux militaires, elle n’a pas 
prévu avec de moins de prudence , les 
inconvénicns^ qui pourroient résulter du 
défaut de cette liberté entière, dont ils 
doivent jouir relativement à leurs pres- 
criptions. Aussi les réglemcns ont-ils in- 
terdit jusqu’à l’apparence même de l’op- 
position à leurs ordonnances... Et cette 
sage défense, qui n’excepte personne , 
est nommément appliquée aux officiers 
des troupes du roi. 

Mais s’il a été prudent d'un côté de pré- pitllculté d'allier 
venir des liaisons qui eussent pu attiédir ^es hôpitaux 
le zèle des officiers de santé, et diminuer rcgimemaiies. 
quelque chose de cette vigilance qui ne 
leur permet pas de retenir les convalescens 
dans les hôpitaux au delà du terme d’uja 
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Considérations 
besoin réel, il n’cst pas moins indispensa- 
ble qu a l’égard de ceux qui , sous toute 
autre dénomination, pourroient être subs- 
titués aux fonctions identiques des entre- 
preneurs, les officiers de santé se trouvent 
en telle mesure, que jamais ni le rang 
des personnes,, ni la prépondérance des 
corps, ne puissent leur en imposer par des 
motifs de respéct humain , de crainte ou 
de complaisance répréhensible , bien moins 
encoie par des actes d’autorité arbitraire. 
Il est facile de se former l’idée de la po- 
sition critique d’un médecin chez qui 
l’envie de plaire à un régiment, et l’in- 
térêt de se ménager le suffrage des chefs, 
sembleroit pouvoir balancer le sévère at- 
tachement à ses devoirs, et le plus grand 
(avantage des malades qui lui seroient con- 
fiés. Ah ! sans doute, il en est bien peu 
qui hésitassent dans la perplexité d’un pa- 
reil calcul !... Mais tant d’autres , par une 
résistance aussi honorable que courageuse , 
ont prouvé, au péril de leur fortune et 
de leur tranquillité personnelle, leur at- 
tachement inviolable aux intérêts du roi 
et de l’humanité ! Ils ont manifesté une ame 
noble et intacte, aussi inaccessible à la 
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foiblesse de la crainte, qu’aux attraits de 
la séduction. 

Aussi le soldat François, naturellement 
plus porté avi blâme qu’à l’éloge , ne mé- 
connoît point ces dispositions; il sait leur 
rendre justice. S’il est un être pour lequel 
il conserve du respect, de l’attachement 
même, lorsqu’il n’a plus aucun motif de 
dissimuler ses sentimens, c’est le méde- 
cin qui a su allier la fermeté qui produit 
l’estime, avec la douceur et l’aménité qui 
seules captivent le cœur des hommes. 

Cest ici qu’il faut achever de révéler le 
secret de la plus grande utilité des hôpi- 
taux militaires, dans leur constitution ac- 
tuelle. Cette révélation excitera d’autant 
plus de surprise , que son objet a pu et 
dû être compté au nombre de leurs in- 
convéniens , et former une des principales 
objections de leurs détracteurs. 

On l’a déjà dit : c’est la consolation qui 
est le premier de tous les remèdes. Cette 
condition sans laquelle les secours physi- 
ques les mieux dirigés seroient inefficaces , 
et pourroient devenir dangereux, cette 
consolation précieuse, à qui est -elle plus 
nécessaire qu’au malheureux stipenffié? 



Argument en b- 
veur des hôpitaux 
militaires, tird d'o- 
ne^ des principales 
objections qu’on 
leur oppose. 


Consolatioa aus- 
si nécessaire au sol- 
dat malade , qu'ira- 
posible à obtenir 
dans r infirmerie té- 
gimentaie. 
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14 Considérations 
Hélas! son état semble ne lui en permet* 
tre l’espoir que clans la eirronstanee de la 
maladie. Cependant il est le plus exposé 
ù eontracter ces indispotions qui , n’ayant 
d’autres causes que le mécontentement de 
J’ame, ne sont susceptibles d’être guéries 
que par l’effet d’une affection contraire. 
En vain le soldat détenu, malheureux, 
ou coupable, quittera-t-il le cachot où la 
mort est prête à terminer ses chagrins et 
ses jours.. . ün air moins délétère respiré 
encore dans l’infirmerie du régiment sous 
les ordres de celui qui , au moindre signe 
de résurrection, ne pourra quelquefois se 
dispenser de le rendre aux fers et aux té- 
nèbres , ne servira qu’à aggraver le sen- 
timent de ses maux , en en prolongeant la 
durée. . . Le simple prisonnier guérira-t-il 
en perspective de celui qui a prononcé ou 
provoqué sa détention ? Est-ce dans l’in- 
firmerie du régiment, que l’honnête sol- 
dat tiré de la classe du cultivateur , fera 
l’aveu de la cause inconnue qui mine sour- 
dement le principe de sa vie, par les re 
grets qu’occasionne chez lui le souvenir 
de ses parens? Obtiendra-t-il alors avec 
plus de facilité cette permission de revoir 
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sa patrie, permission qui est le seul spé- 
cifique du mal qui le tourmente, permis- 
sion qui manque si souvent son but, pour 
n’ètre aecordée que lorsque le dernier 
degré d’aceablement en a l endu l’elFet im- 
possible? 

Le jeune homme foible, ou timide, né 
dans une elasse plus aisée , et dont l’édu- 
cation aura été mieux suivie; mais que la 
légéreté , l’inconsidération , .l’imprudence , 
quelquefois des malheurs ont détourné 
d’une carrière plus analogue à sa desti- 
nation, éprouve communément une révo- 
lution désavantageuse à sa santé , lorsque 
le régime alimentaire auquel son estomac 
n’est point accoutumé, le fatigant exer- 
cice des premières manœuvres dont il a 
tant de peine à saisir les rudimens et à 
répéter la stricte précision , lorsque le con- 
cours de mille circonstances morales qu’il 
est plus facile d’évaluer dans leur ensem- 
ble que nécessaire d!exposer en détail , 
viennent doubler par le mal momentané 
de l’opinion, un dérangement physique 
dont n’est pas toujorirs exempt le soldat 
recruté parmi les artisans des grandes 
villes. 



Soustraction con- 
tidcrablc aux dé- 
penses des hôpi- 
taux , opérée en y 
retenant certains 
malades , quelques 
jours ou quelques 
semaines de plus. 


L'abus des réci- 
dives est le moins 
connu , et le plus 
grand de tous. 
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Dans tous ces ca.s et dans une infinité 
d’autres qui en dérivent, le médecin mi- 
litaire, instruit par une longue expérien- 
ce, sait que c’est rarement des remèdes 
qu’il faut attendre de grands succès. Ils 
sont tous dûs à l’attention qu’il a de diri- 
ger ses vues physiques sur un régime res- 
taurant, et de les porter plus es.sentiellc- 
ment encore sur les moyens de relever l’es- 
poir, de ranimer le courage, en un mot 
de substituer à la condition morale qui a 
dérangé la santé, l’influence de l’aflèctiou 
contraire qui, seule , jieut la rétablir. C’est 
dans des circonstances semblables que ce 
médecin retiendra à l’hôpital, quelques 
jours , ou quelques semaines de plus , s’il 
le faut, le soldat qui a besoin d’affermir 
sa convalescence physique ou morale. C’est 
ainsi qu’avec l’apparence de quelque ad- 
dition à la somme des journées, il eflfectue 
sagement et en grand une soustraction 
réelle et considérable aux dépenses du 
gouvernement. Il conserve la vie d’un plus 
grand nombre d’hommes qu’il faudroit 
remplacer. Il prévient radicalement l’abus, 
irop peu connu, des récidives. Ce sont elles 
qui surchargent les états de journées des 

hôpitaux 
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hôpitaux mal administrés... Ce sont elles 
qui nécessitent des dépen-ses extraordinai- 
res, sans que le nombre nominatif des 
malades ait eu la moindre proportion avec 
celui des entrans. 

. Enfin , par cette méthode et ces procé- Les hôpitaux ac- 

dés humains et patriotiques , le médecin barrièrerria de- 
qui lésa adoptés, oppose à l’esprit de dé- s<^«ion. 
sertion des barrières plus efficaces , qu’au- 
cune des précautions dangereuses et hu- 
miliantes dont l’expérience démontre tous 
les jours l’inutilité. [*] 

Ils contribuent si fort à tranquilliser le 
soldat, ces secours et ces soins qu’il est 
assuré de trouver dans nos hôpitaux , qu’au 
premier bruit de leur suppression, l’allar- 
me parmi les troupes , et surtout la crainte 


P [*] J’ignore dans quelle proportion mes crain- 
tes à cet égard ont été justifiées par la somme des 
désertions , J’en appelle aux états tenus dans 
le bureau destiné à cet objet. J’en appelle à la 
bonne foi et à la loyauté de M M. les chefs des 
corps. J’en appelle enfin à la notoriété malheureu- 
sement trop publique sur le concours du nombre 
de désertions , avec le nombre d’innovations im- 
pôt tées dçs années étrangères dans la nôtre. 
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Deux principes 
r(*sultans de ces ré- 
llexions prcUniinai- 
res. 


t. Les hôpitaux 
ii;- peuvent être êta-- 
blis dans les caser- 
nes. 


3. Ils lie peuvent 
être conSés aux ré- 
gimens. 


Permanence des 
garnisons et pro- 
priété des compa- 
gnies aux capitai- 
nes , suppositions 
nécessaiies à Vexa- 
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d’être assimilé au régime allemand ou prus- 
sien , ont été poussés à l’extrême. 

De toutes ces considérations suivent 
nécessairement deux vérités incontesta- 
bles, propres à faire réfléchir de grandes 
lumières sur la question présente ; 

L’une, que les hôpitaux militaires doi- 
vent être établis dans un espace aussi vaste 
qu’il est nécessaire rélativement à la force 
des garnisons, et dans des bâtimens ab- 
solument et entièrement séparés des quar- 
tiers et des casernes. 

• La seconde, que de tous les sistêmes 
proposés sur l’administration de ces éta- 
blissemens , celui qui en confieroit aux 
régimens, on ne dit pas seulement Ven- 
treprise , on ne dit pas seulement la ré- 
gie , mais la elirection même, seroit le 
moins parfait de tous , le plus fertile en 
inconvéniens , le moins susceptible d’être 
exécuté d’une manière générale. . . . On ne 
craint pas d’ajouter qu’il seroit même le 
moins économique. 

Dans le dessein de supprimer de ce mé- 
moire toute objection et toute réponse 
superflues, on suppose que le sistéme des 
infirmeries régimentales doit tenir à un 
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plan plus vaste, et tjUe les deiix artidts 
de ce plan les plus tavorables à leur adop- 
tion seroient , d’un côté la pérrnanenee 
des garnisons; de l’antre »j la propriété 
des compagnies rendue aux capitaines. 

.. Pour procéder avec quelque ordre , on 
distinguera ici les dépense» générales qui 
sont propres à l’ensemble du service de 
santé de tous les hôpitaux militaires collec- 
tivement pris, de celles que comporte et 
nécessite chaque hôpital. On s’attachera 
en premier lieu à celles-ci, et on les divi- 
sera en dépenses relatives aux choses , 
et en dépenses relatives aux personnes qui 
concourent au service. 

Dans la première partition sont compris 
les bâtimens j les lits j les J'ournilures et 
ustensiles J les alimens , les boissons ^ et 
les remèdes. 

Dans la seconde , les officiers de santé 
en chef, les aides en sous ordre , les infir- 
miers et servans , les directeurs , les con- 
trôleurs, les aumôniers , les officiers de 
police et \& garde c^ù veille à la maintenir. 

De tous ces objets, les uns, ainsi que 
les dépenses générales dont on s’occu- 
pera dans la troisième partition , sont in- 

Bij 


nieii de la question 
présente. 


Division du uié- 
nipire. 
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hérens, pour ainsi dire, et essentiellement 
liés à la condition des malades. • . Leur né- 
cessité n’est équivoque dans aucun genre 
d’administration. D’autres sont susceptibles 
de retranchemens et de modifications éco- 
! nomiques. On tâchera d’exposer les uns 
et les autres avec autant de franchise que 
d’impartialité. 

Justitiæ partes suut non riolare homines , ve- 
recundiæ non ofFendere. 

Cic. de Off. lib. 1 , 28. 




SU . : 
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PREMIÈRE PARTITION. 

I 


I. Des Bâtimens. : 

Convient-il mieux de traiter le soldat 
malade à la caserne , qu’à l’hupital ? 

Partout où l’espace ne sera pas très-con- 
sidérable, de manière à pouvoir -isoler les 
uns des autres ceux qui sont attaqués de 
la même espèce d’indisposition , et affecter 
des salles particulières aux divers genres 
de maladies ; par-tout où la circonscription 
du local excluera les aisances qui rendent 
le service commode , prompt et salubre , 
il y aura de^ grands inconvéniens , et le 
danger croitra en proportion des obstacles, 
ür, les casernes, en France, préscnteroient insufîisance dos 

* casernes. 

presque toutes ce danger. 

. On est embarrassé pour effectuer le pro- 
jet de coucher les soldats en santé deux- 
à-deux. Si l’on employé à placer les mala- 
des , une partie de l’espace déjà insuffisant 
pour le premier objet , on resserrera les 

B iij 
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Dans un l.ûpital, 
l’espace et le local 
contribuent plus à 
la guérison des ma- 
lades, que les se- 
cours individuels. 


r.a mortalité de 
l'Iiôicl-Rieu , com- 
parée à celle des 
nôpitaux militai- 
res, fournit nn ex- 
einplc de cette ¥C- 
l'ilc'. 


lia Considérations 

gens sains tjui bien-lôt deviendront mala- 
des eux mÎMiies , tandis que les autres ne 
guériront |jas.. Car il ne faut pas s’y trom- 
per : L’action de la médecine , bien ou mat 
appliquée sur tel ou tel individu , décide 
quelquefois de sa mort, ou de son réta- 
blissement. Mais à l’égard des hommes ras- 
semblés dans une infirmerie, c’est la salu- 
brité du local , c’est l’espace , c’est l’/jo/c- 
ment qui conjurent le danger de plus haut... 
Et plus on s’éloignera de cette condition 
essentielle au succès, plus on se rapproche- 
ra et des incoiivéniens et des malheurs de 
rhùtcl-Dieu de Paris. Les secours de tout', 
genre y abondent ; les lumières de ceux 
à qui les malades y sont- confiés ue peu- 
vent être mises en question. Cependant on 
y perd le tiers de ceux qui y sont admis , 
tandis qu’on guérit dans les, hôpitaux mi- 
litaires les des soldats qu’on y traite. 

L’impossibilité.d’élablir les hôpitaux ré- 
gimentaires dans les quartiers, bien démon- 
trée, il reste deux partis à prendre ; ou 
celui de réunir, comme on le pratique en 
Allemagne , dans un hôpital militaire com- 
mun , les malades de divers régimens sous 
la conduite respective de leurs corps ; ou 
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celui de former dans d’autres bâtimens pu- 
blics ou particuliers , autant d’hôpitaux 
qu’il se trouve de régimens dans la même 
garnison. 

Il faut observer que, dans le premier 
cas , l’entretien , la réédification et la cons- 
truction des hôpitaux militaires, sont des 
objets de dépense sur lesquels il n’y auroit 
aucune réduction à espérer. Il est facile de 
préssentir que les réparations entraîneroient 
même de plus grands frais. Chaque régi- 
ment se borneroit au soin de ses malades, 
et se croiroit dispensé de toute prévoyance 
au sujet des bâtimens. On ne réclameroit 
que dans les cas urgens , et quelquefois 
plus tard que la prudence ne l’auroit dû 
permettre. . . Ou bien dans une garnison 
où 6 ou 8 chirurgiens-majors , et autant 
d’états-majors de régimens auront chacun 
leurs voix, leurs représentations , leur sis- 
tême , leurs prétentions.. . . les demandes 
et les projets contradictoires laisseront sou- 
vent dans la perplexité de l’iadécision, et 
l’administrateur du département , et le mi- 
nistre lui-même. 

Mais quelle sera la distribution interne 
du local? Réunira-t-on dans la même salle, 

B iv 




.Admission de di- 
verses inlirmcries 
de repimens dans 
le même liôpital , 
cause directe de dé- 
térioration des bâ- 
timens. . . 


Cause plus iné- 
vitable d'une dou- 
b'e « ufusion. 
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tous les malades du même régiment sans 
égard au genre de leurs maladies ? Ou 
bien affectera-t-on des salles particulières 
à tous les Jïévreux, rénériens , galeux et 
blessé^ ^ et l’officier de santé de chaque ré- 
giment viendra-t-il v traiter ses malades? 
ün ne pourroit qu’opter entre l’alternative 
de la confusion aussi inévitable dans l’un 
que dans l’autre cas» Mais plutôt l’impos- 
sibilité d’exposer df.s hommes à tous les 
dangers qui en résulteroient/, exclut for- 
mellement jusqu’à l’idée d’en tenter l’essai. 

Cherchera-t-on à éviter ce double incon- 
vénient, en füiTnant dans les hôpitaux ac- 
tuels des retranchemens propres à y can- 
tonner , pour ainsi dire, chaque régiment? 
Etablira-t-on ensuite dans ces partitions , des 
sous -divisions pour séparer les diffërens 
genres de maladies ? 

Ce projet seroit encore inadmissible dans 
toutes les garnisons des i ®''. i'. et 'f. ordres , 
])arce qu’indé[)cndamment d’autant de cui- 
sines , de pharmacies et de bureaux d’en- 
trée qu’il y auiüit de dilTerens corps dans 
la garnison , il faudroit pour chacun d’eux , 
au moins cinq salles, savoir : une pour les 
fiévreux , une pour les blessés, une pour les 
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galeux , une pour les convalescens. On n’en 
compte ici qu’une pour les vénériens; ce 
qui présenteroit même quelques inconvé- 
niens , vu les circonstances differentes de 
l’espèce des maladies , de leur intensité , 
du genre et de l’époque de leur traitement. 
IlFaudroit encore cinq sallesaumoins pour 
y réunir les militaires des divers corps qui 
n’ont pas la constitution régimentale ordi- 
naire, tels que les invalides, la maréchaus- 
sée, la garde-côte, les soldats provinciaux 
assemblés. On suppose môme qu’on assignât 
encore ces salles particulières aux sémes- 
triers, aux recrues qui rejoignent, aux 
employés des fortifications et des travaux 
du roi , aux domestiques d’officiers. . . der- 
nier article qui ne seroit pas absolument 
exempt de difficultés. 

Ainsi , après avoir distribué 70 salles au 
moins dans les garnisons du i".ordre,plus 
de 40 dans celles du 2®. , et plus de 3 o 
dans celles du 3 ®. ; comment ménager , sur 
la totalité du local , un emplacement poul- 
ies maladies contagieuses , dût-on même 
le rendre commun à tous les régimens? 

L’exécution de ce projet nécessiteroit 
évidemment des additjons capables de tri- 


— Sans tripler 
la dépensé des bâ- 
timens. 
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Objections con- 
tre le projet de ven- 
ilrc les hôpitaux 
militaires. 
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pler la dépense des britiinens. Aussi est- 
011 persuculé qu’il eût été inutile d’esquis- 
ser ici la tableau de ce.s incunvéniens trop 
sensibles, si le principe d’où ils sont dé- 
duits, ne servoit encore à faire évaluer 
ceux de dépense ultérieure que présente- 
roient les hôpitaux de régitnens, établis 
d’une manière distincte et séparée. 

Dans cette dernière supposition, les hôpi- 
taux actuels devenant inutiles, se décide- 
ra-t-on à vendre, au profit du Roi, ces vas- 
tes édifices élevés à si grands frais presque 
par-tout , jîi incipalement à Lille , à Metz 
et à Strasbourg? 

On ne craint pas de l’assurer, il n’y au- 
roit presque que l’emplacement dont on 
pût tirer parti. Les distributions appro- 
priées à la destination spéciale de ces mai- 
sons, les rendent peu susceptibles d’être ac- 
quises par des particuliers, pour s’j former 
des logemens. Elles senibleroient en elî'et 
plus convenables à des établissemens pu- 
blics , tels que des hôpitaux civils , ou des 
manufactures. Mais les uns pourroient 
être détournés d’une acquisition pareille, 
par la crainte d’y contracter des maladies; 
d’autres , par celle d’être troublés dans leur 
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possession , si le gouvernement , forcé de 
revenir au sistême actuel, se trouvoit un 
jour dans la nécessité de desirer et d’effec- 
tuer le retrait de ces bàtimens aliénés. Au 
moins , si ces considérations n’éloignoient 
le plus grand nombre des acquéreurs, elles 
rendroient les autres très-circonspects dans 
les offres de leur enchérissement. Ainsi, le 
roi ne trouveroit pas , comme on le verra 
incessamment , de quoi balancer, par la 
vente de ses hôpitaux, la dépense de loca- 
tion des hospices qu’on y substitueroit. 

En supposant! que les 66 hôpitaux mili- 
taires, appartenant au roi , fussent vendus 
de la manière la plus favorable aux inté- 
rêts de S. M. ,■ le produit de cette vente ne 
s’élèveroit probablement pas , pour certains 
d’entre eux au quart, pour d’autres au 
tiers de ce qu’ils ont coûté. La ciPconstance 
la plus heureuse et la moins commune , 
seroit celle où on les payeroit à la moitié 
de cette somme. Le produit de la vente 
pourroit alors être évalué par aj>erçu , 
comme s’en' suit : • 

Savoir, 


— Modicité du 
produit de cette • 
vente. 


La rente du pro- 
duit de la vente au- 
roit une application 
nécessaire à l'en- 
tretien des iiifirine- 
rics. 
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Savoir: 

Les 4 hôpitaux du ordre 

à 1 00,000 li V 400,000 li V. I 

Les 9 du 2*. àSo.ooo 270,000 

Les 22 du 3 ', à 12,000 264,000 

Les 14 du 4'. à 10,000 140,000 

Les 17 du 5 ^. à 6,000 102,000 

Total de la vente des 66 hô- 
pitaux militaires apparte- 

iiansaiis roi 1,176,000 liv- 

Les 38,800 liv. de rente , que cette som- 
me produi roi t au gouvernement, ne l’or-- 
mei’oient, à très-peu de chose près, que 
les fonds nécessaires à l’entretien locatif 
et aux menues réparations annuelles fixées 


par rordonnance de 1781 .à 3 oo liv. 

ce qui , pour les 66 hôpitaux 
militairesn’excède pas la somme 
de. . y 26,700; 


tandisquepour les 182 hôpitaux 
de régimens, elle se porteroit à .64,600 : 

Il y auroit donc déjà sur ce seul 

objet une addition de dépense 

annuelle de 27,900 liv. 


\ 
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En effet , quelque parti qu’on prit à cet 
égard, il ne resteroit pour placer les ma- 
lades de chaque régiment , et les isoler des 
soldats en santé, il ne resteroit qu’à louer 
la maison la plus commode , dans le local 
le plus salubre. Il n’y auroit pas une de 
ces maisons qui ne demandât quelques dé- 
penses préliminaires à l’établissement d’une 
infirmerie. La distribution qu’elle exige en 
comporteroit elle seule d’indispensables. 
Alors , soit qu’elles fussent exécutées aux 
frais du roi, soit que les propriétaires s’en 
chargeassent, leur montant se trouvant ré- 
parti sur les années du bail de location , 
on ne présume pas que ce soit excéder les 
bornes du prix moyen au quel ces loyers 
seroient portés , en les supposant l’un dans 
l’autre à 1000 liv. [*] Cela formeroit an- 
nuellement, pour les 182 régimens qui 
composent l’armée française, une somme 


— Dépenses ul- 
térieures occasion- 
nées par l’exécu- 
tion de ce projet. 



[ *] A l’époque où j’écrivoîs ceci , on demancloit 
au ministre 1600 liv. de loyer pour cet objet , dans 
la petite garnison de Wissemboui^. 
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Objection tirée 
des sommes consi- 
dérables employées 
aux constructions 
des hôpitaux. 


— Réponse. 
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tfc 182,060 liv- 


et pour les menue.s réparations , 
à 3 oo liv. par hôpital 54,600 

Total de la dépense pour les 

bâtimens 286,600 liy. 

On peut objecter que IcS. . . . 58 , 8 ôo liv. 
que donneront les 1,176,000 liv. 
du prix de la vente des hôpitaux, 

réduiront cette dépense à 177,800 liv. 

et que les réparations et constructions des 
hôpitaux se sont portées, dans certaines 
années , au double de cette somme. 

Il n’y auroit pas de parité , en ce que 
dans l’hypothèse des hôpitaux de régimens, 
le roi , après avoir perdu sa propriété , se 
trouveroit grevé annuellement d’un loyer 
de 177,800 liv, ; tandis qu’en conservant ses 
hôpitaux, la dépense des constructions ex- 
traordinaires étant de nature à toujours dé- 
croître , et devant .se trouver nécessaire- 
ment à son terme dans l’espace de quel- 
ques années , il est probable que les répa- 
rations ordinaires des hôpitaux actuels 
n’excéderoient pas 20,000 écus, à cette 
époque 6o,0oo Kv. 
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Ainsi , il est bien évident que le jjouver- 
nenient , en conservant sa propriété , épar- 
gneroit encore par an plus de. 100,000 liv. 

Mais il ne faut pas perdre de vue , que 
si les hôpitaux militaires étoient aliénés, 
et qu on jugeât a propos de les rétablir par 
la suite, 12,000,000 ne sufKroient jias pour 
remplacer ce seul et meme article des bâ- 
timens, dont la vente aujourd’hui produi- 
roit à peine 1,200,000 liv. 

Il résulte de ces détails portés jusqu’à la 
démonstration , que le plan des hospices 
regimentaires ne pouv'ant être considéré 
que comme un essaie en attendant que 
l’expérience de plusieurs années en ait ma- 
nifesté les avantages , sans doute la pru- 
dence dictera d entretenir jusqu’à cette 
époque les bâtimens des hôpitaux mili- 
taires. Mais comme il est de fait , que ceux 
qui sont inhabités , se dégradent avec une 
promptitude incroyable, et qu’ils entraînent 
des réparations bien plus dispendieuses , il 
y a tout lieu de présumer que le ministère 
préféreroit d’assigner les emplacemens ac- 
tuels aux hôpitaux de régimens , ce qui de- 
Viendroit une soustraction aux dépenses 
des locations particulières. 


Le gouvernement 
exposé par la suite, 
à une dépense de 
12 millions. 


Le seul essai gé- 
néral des infirme- 
ries régiinentales , 
produiroit , dans 
rhypoihése la plua 
favorable , un ex- 
cédent de cépense 
annuelle de9i,ooo 
liv. 
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Alors, trois des grands liôpitaux pour- 
roient contenir chacun trois infimeries de 
régimeus, et parmi les hôpitaux du second 
ordre, on en connoît quinze dont le lo- 
cal suffiroit pour deux infirmeries. 

• Ainsi, on en obtiendroit 2.3 
de plus , qui , ajoutées au 

nombre 89 

qui est celui de la totalité 
des hôpitaux militaires, suf- 
firoient pour 112 régimens. 

Dans cette hypothèse, la moins onéreuse 
de toutes, les 70 hôpitaux de régimens à 
établir dans des maisons particulières, ajou- 
teroient encore à la dépense des bâtimens 
destinés à ce service , qui resteroit la même. 


une somme annuelle de 70,000 liv. 

et pour les menues réparations 
une autre de 21,000 


de sorte que l’essai complet des 
infirmeries régimentales , exé- 
cuté de la manière la moins dé- 
favorable à l’économie , produira 

sur l’article des bâtimens , un 

excédent annuel de 91,000 liv. 

On 


litiSed by-C 
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On n’a fait ici aucune'mention des 6o 
liôjjitaux de charité attachés au service mi- 
litaire. La plupart sont fondés dans des 
villes qui n’ont pas de garnison habituelle. 
D’ailleurs ils ont peu d’étendue. On s'y 
permet quelquefois de gêner et de resser- 
rer les pauvres , pour faire place à des sol- 
dats; mais il seroit aussi impossible qu’in- 
juste d’intervertir la destination de ces 
hospices, au point d’y établir des soldats 
exclusivement aux pauvres, en faveur de 
qui la piété les a fondés. 

On ne peut terminer l’article des bâti- 
mens, sans former une conjecture à la- 
quelle l’examen des autres détails doit don- 
ner encore plus de poids : c’est qu’il est pro- 
bable que l’importance dés grands éta- 
blisscmens du premier ordre, tant comme 
séminaires d’instrucfion pour les officiers 
de santé, que comme des dépôts précieux 
sur les frontières, et des asyles toujours 
ouverts au soulagement des hôpitaux de 
l’armée en temps de guerre , pourroit 
engager à les excepter de la proscription 
générale; sur-tout si l’on considère qu’en 
temps do pajx même et dans les cas d’é- 
pidémie, huit ou dix hôpitaux régimen- 

c 


On ne peut ni ne 
doit s’emparer des 
hôpitaux (le cl ari- 
tc, pour y établir 
des hôpitaux régi- 
mentaires. 


Motifs particu- 
liers pour conser- 
ver les hôpitaux 
militaires du pre- 
mier ordre. 


Datvger de la mul- 
tiplicité des infir- 
meries dans les di- 
vers quartiers d’u- 
ne ville. 
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hôpitaux mi- 
litaires des étran- 
gers n'ont sur les 
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taires, distribués’ dans les diff'érens quar- 
tiers d’une ville très-peuplée, pourroient 
V multiplier les foyers de contagion, et 
que si la maladie comptoit beaucoup de 
victimes, le danger doubleroit en raison 
directe de l’ellioi des babitans. 

C’est alors que la majeure partie du pro- 
duit de la vente supposée n’a_yant pas 
lieu, et le local des petits hôpitaux étant 
consacré à ceux de régiraens, le gouver- 
nement, loin de se procurer aucune sous- 
traction aux dépenses ordinaires sur cet 
article , seroit encore exposé à l’addition 
de toutes celles que nécessiteroient les 
hospices des régimens, qui n’auroient pu 
être emplacés dans les anciens hôpitaux. - 

1 1 . Des Lits et Fournitures. 

Cet article est un de ceux où retrouve 
son application le grand principe de sa- 
lubrité qui, dans les hôpitaux , influe sür 
les succès d’une manière pins marquée , 
que ne le peut fàire le traitement indivi- 
duel des malades. 

L’inconvénient des lits doubles n’est pas 
équivoque , et l’administration n’a pas at- 
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tendu avec moins d’impatience que les 
médecins eux- même s, le moment où l’é- 
tat des finances permettroit de n’admetti'e 
que des lits simples qui rendissent impos- 
sible la continuation de la coutume vrai- 
ment pernicieuse de réunir deux malades 
dans un lit.... Chez l’empereur, chaque 
malade est couché seul. C’est peut-être, 
relativement aux hôpitaux militaires, le 
seul article où ceux des étrangers soient 
faits pour obtenir l’avantage du parallèle 
sur les nôtres. En effet , de tout ce qui 
peut être proposé ou ordonné pour la 
perfection ultérieure des hôpitaux, cette 
opération déjà commencée seroit sans con- 
tredit la plus humaine, la plus féconde en 
heureux résultats. 

On n’hé.site cependant pas de présumer 
que l’adoption des hôpitaux de régimens 
n’apportât de nouveaux obstacles à son 
exécution. En effet, à moins qu’on ne cal- 
cule pour les établir un espace triple de ce- 
lui qui seroit considéré comme suffisant au 
terme moyen du nombre de malades au- 
quel on le destinera , on s’exposera tou- 
jours à des engorgemens funestes , dès 
que quelque cause spéciale à tel ou tel 

Cij 


nôtres que l’avan- 
tape de coucher 
leurs malades seuls . 


Les hôpiîauï ré- 
gimentaires appor- 
teront de nouveaux 
obstacles au projet 
des lits simples. 
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Il est à craindre 
que les iiiHrmcries 
n'entraîneiil la con- 
fusion des fournitu- 
res des casernes , 
avec celles des hos- 
pices de saïUe. 
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réo^iment, portera le nombre de ses ma- 
lades, par exemple à i 5 o ou 200 au lieu 
de 00 rpii est le taux moyeu et commun 
dan? l’infanterie. La proportion prévue 
sera toujours moins éloignée de ses bases 
dans l'ensemble d’une grande garnison , 
où ce qui se trouve en plus dans les ma- 
lades il’nn régiment, est ordinairement 
compensé par ce qui se trouve en moins 
dans les autres. 

Quant aux fornitures du lit des mala- 
des , ou ne sauroit apporter trop de vigi- 
lance et d’attention à ce qu’elles soient ab- 
solun-.ent distinctes et séparées les unes 
des autres, selon le genre de maladies. II 
est bien plus essentiel encore qu’elles ne 
jniissent jamais être confondues avec les 
fournitures de l’homme en santé. C’est par 
cette raison que les marchés pour les lits 
d’hupitaux , ont toujours été séparés de 
ceux pour les lits des cast'rnes. Uclalive- 
ment à cette fourniture, il me semble 
qu’on a arrêté avec les administrateurs ac- 
tuels des conventions aussi favorables au 
bien des malades , qu’à f intérêt de ces 
entrepreneurs qui s’y trouve étroitement 

lié. 
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Les avances considérables rjue le roi , 
on les rétiniens scroient dans le cas de 
faire pour se procurer les fourni lu rcs con- 
venables à leurs malades, la nécessité d’a- 
voir des majijasins pour les couvertures 
et matelas, de former une lingerie, de 
préposer cpielqu’un aux soins du blanclu's- 
sagc, à l’entretien , aux réparations, aux 
détails infinis de celte partie iiilére.ssante 
du service, tout cela cngageroil peiit-tTre 
encore à la continuer par entreprise. 

On éviteroit effèctivement-par là les in- 
demnités que pourroienl rép-éter les en- 
trepreneurs, si leur bail étoitannullé d’au- 
torité. On previcndroit même par ce moyen 
le cruel inconvénient de la vente publique 
de ces elféts, à laquelle on se trouveroit 
forcé d’autoriser ces mêmes cnlreiu eneurs. 
On sait que dans le cours ordinaire du 
service, la stirveillance active (|ui l’éclaire 
de toutes parts prévient les dangers qui 
résulteroicnt du défaut de désinfcdion et 
de restauration de propreté. Mais à l’é- 
poque de la destruction jirocbainc des liô- 
pitaux, ces soips et ces précautions ne 
pouvant être les mêmes , les fournitures 
les plus détériorées appelleroient moins 

C iij 


— La dltliciilîc 
de faire desavam es 
trop considérables, 
cngigora à Irailer 
cet tbjet par en- 
treprise. 


Résiliation for 
ceo du bail , source 
de rce! inui'iuiis en 
imjeniuites. 


Danger de faire 
retiucr dans la £u- 
cicis- les b'onlim- 
rcs des hôpitaux. 


Autres inconv^- 
niens en chargeant 
les corps militaires, 
des lits de leurs in- 
firmeries. 
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que les autres la vigilance de l’intérêt , et 
c’est ainsi que s’accumuleroient des mas- 
ses de fournitures surchargées de tant d’es- 
pèces de miasmes qui , refluant ensuite dans 
la société, au détriment de la classe la 
plus malheureuse , y porteroient infailli- 
blement des principes de contagion et de 
mort. 

Il faut convenir cependant que la pos- 
sibilité de confier aux régimens cette for- 
niture , semble plus conciliable avec le plan 
des garnisons permanentes. Mais enfin cette 
permanence ne pouvant être perpétuelle , 
on exposeroit donc les régimens, ou à 
transporter avec eux ces effets à grands 
frais , ou à les vendre à perte au moment 
d’une guerre ou d’un embarquement , et 
même à la seule époque des mutations . . . 
à moins que le corps partant n’en fît la 
remise à celui qui le remplaceroit. Il fau- 
droit alors supposer toujours des régimens 
d’égale force. Mais ne seroit-il pas à crain- 
dre que cette espèce de négociation qu’il 
seroit impossible d’assujétir à des règles 
fixes , ne devînt la souice^de beaucoup de 
plaintes et d’altercations, quelquefois d’un 
dégoût invincible, s’il avoit régné quel- 


SUR LES HOPITAUX MILITAIRES, 89 

c]\ie épidémie? Chaque régiment et son 
état-major se croiroient respectivement lé- 
sés dans le marché, et il seroit difficile 
de désigner quelqu’un pour y présider et 
servir d’arbitre. 

Les régimens seroient donc évidemment ~ 
interesses, ainsi que le bien du service et te au moins la mo- 
des malades, à ce que cette fourniture fût 
continuée par une entreprise au compte du 
roi. Leurs hôpitaux y gagneroient la sous- 
traction d’une multitude d’embarras et d’in- 
convéniens. Mais la dépense pour le roi ’ 

resteroit absolument la même dans tous 
les cas, d’autant plus qu’il conviendroit 
mieux d’ajouter à la proportion actuelle 
du linge, que de rien rabattre de la der- 
nière fixation arrêtée pour chaque lit, 
par le marché des entrepreneurs. 

III. Des Ustensiles , Chauffage el 
Lumières. 

C E S objets sont moins intéressans que 
ce qui concerne les fournitures, et par- 
mi ces articles, les moins importans sont 
ceux qui sont propres à chaque malade en 
particulier. Le besoin de remplacement est 

C iv 




Perte sur la ven- 
te des ustensiles 
demies dimensions 
ne seront plus pro- 
portionnées aux c- 
tablissemens. 


— Dépenses de 
rempiacenient et 
d'ameublement. 
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toujoui'S sulx)r(lonné au nombre d’hommes 
à qui ils ont été successivement utiles. Il 
n’en est pas de ntême des grands ustensi- 
les dont chaque établissement doit être 
fourni pour la pharmacie, la cuisine et 
le chaulîâge. Ces meubles , tels que les mar- 
mites, bassines, }X)ëles, ont tous un prix 
d’emplette relatif à la matière, à la fa- 
çon , à la dimension. Mais à la revente, 
ils ne conservent communément d’autte va- 
leur que celle du poids. Or en supposant 
même que leurs dimensions, qui dans les 
infirmeries particulières se trouveroieht 
souvent au-delà de toute proportion avec 
le nombre des malades, permissent de les 
y employer; la quotité de ces élablisse- 
mens devant toujours surpasser de moitié 
celle des hôpitaux militaires actuels, il y 
auroit en addition sur cet article, une dé- 
pense d’ameublement assez considérable, 
sans préjudice de celle que nécessiteroient 
l’entretien et les rcmplacemens habituels. 

Mais sans efforts de calcul , il est aisé de 
concevoir que dix marmites, dix feux de 
cuisine , dix feux de pharmacie répartis 
dans les hôpitaux et infirmeries particuliè- 
rc.s d’une grande garnison , exigeront plus 


SUR LES HOPITAUX MILITAIRES. 41 
de dépense , qu’une seule marmite, un seul 
feu de cuisine et de pharmacie , communs 
à la collection des malades de tous les ré- 
gimens qui la composent. Il en est de même 
du chauffage et des lumières. Il n’eu coûte 
pas plus pour chauHèr et éclairer une salle 
de 60 malades, qu’une de 10. 

On n’a pas de données suffi.santes pour 
établir la somme de ces dépenses habituel- 
les ; de manière qu’on en manque aussi 
pour évaluer celle qu’il y faïuiroit ajouter 
dans le système des élablisscmens divi- 
sés Pour mémoire. 

I V. Des Âlimens et des Boissons. 

La réduction de la dépense sur cet ar- 
ticle ne peut s’ojiércr que de deux maniè- 
res : lorsqu’on diminuera la jiroportion fixée 
invariablement jusqu’ici par toutes les or- 
donnances, ou lorsqu'on se procurera ies 
comestibles et les l)ois.sons d’aussi bonne 
qualité, à meilleur, compte que ue le l’ail 
l'administration actuelle. 

En se réunissant pour leurs divcis ap- 
provisionnemens en blé , en vin , en ri;:, etc. 
en établissant une brasserie, unebouciierie. 


Multiplication 
dVtablissciiipns , 
addition évidente 
aux frais des feux 
et lumières. 


Pour obtenir une 
réduction de dé- 
pense vur ces ob- 
jets, ü faut en di- 
minuer la pro|x)r- 
liüii ou le prix. 


(.es régimens 
d'une niêiue garni- 
son ne se réuniront 
D.is pour leurs .ip- 

provisionnemens. 
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un four communs à leurs hôpitaux , les 
régimens d’une même garnison parvien- 
droieat sans doute à se procurer certains 
objets à un prix plus modéré que celui que 
comporte l’emplette de détail. Mais l’obser- 
vation a prouvé depuis long-tems que les 
maximes et les méthodes adoptées dans un 
corps, sont plus souvent le contraste que 
l’imitation de celles qu’on admet dans un 
autre. N’y eût-il ici d’autre obstacle à ce 
défaut d’harmonie , que l’émulation loua- 
ble qui portera chaque régiment à se dis- 
tinguer par les ai rangemens économiques 
de son hôpital, il est probable qu’il y aura 
. moins de concert qye de coneurrenee 

dans leurs opérations respectives. Ainsi l’a- 
vantage qui résulte des marchés en grand, 
deviendra nul à l’égard des approvisionne- 
mens partiels. La prévoyanee particulière 
d’un régiment , portant sur des bases beau- 
coup plus étroites et bien moins détermi- 
nées que celle du terme moyen delà con- 
L« approvision- Sommation sur la totalité des malades 
clw^'o^'^lTquaîi^ ^ grande garnison , d’un département, 
fc sera inf(érieurf. delà réunion de toutes les provinces du 
Nord , par exemple ; il est plus que dé- 
montré que les corps militaires seront ré- 
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duits à l’alternative d’ime augmentation 
• assez considérable dans le prix des alimens 
et des boissons , ou d’une infériorité dé- 
ridée dans la nature et la qualité des co- 
mestibles. Sur le seul article de la viande, Desavantage con- 
le désavantage des petites pe.séesest géné- ""P*®"'® 

râlement connu. C’est d’après cette obser- 
vation , qu’à riiôpital militaire de Dunker- 
que , toutes les fois que le nombre de ma- 
lades est médiocre , on force le Iiouclier 
de réunir deux pesées en une qui se divise 
ensuite à l’bôpital. 

La proportion des alimens et des bois- Quantité des ali- 
sons fixée par les ordonnances pour chaque 
malade ou blessé, est-elle susceptible de ordonnances, 
réduction ? 

Ces alimens consistent en une livre de 
viande par jour, 24 onces de pain, et une 
chopine de vin , ou le double de bière dans 
les pays qui ne produisent point de vin. 

C'est là ce qu'on nomme les grands alimens. 

Ceux qui sont connus dans les^ hôpitaux 
sous le nom de légers alimens, et qui ne 
faisant point partie de la portion ordinaire, 
ne sont su.sceptibles d’être ajoutés ou sub- 
stitués à une fraction ou à la totalité de 
la première , qu'en vertu d’une prescri]> 


Rc^inîc vf'getul. 


IVtaiis inrcrprô- 
t.itifs de Poidon- 
naiicc. 
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lion expresse du méderin ou du chii^r- 
i>icn-m;ijor , sont les œufs, le lait, la bouil- 
lie, le riz et les pruneaux ; et dans les luV 
pitaux où la bière lorme la boisson ordi- 
naire, une demi - portion de vin pour les 
malades ou convalescens , auxquels les of- 
liciers de santé l’ordonnent comme cordial. 

Lorsqu’ils jugent l’usage du bouillon 
gras nuisible à certains malades, les direc- 
teurs sont dispensés de Fournir la viande 
jiüur ces soldats,, à charge par eux d’y 
suppléer, par la fourniture de ce qui a été 
prescrit par les médecins et chirurgiens. 
[ Ordütin. de 1781, ///. 8 , art. 4. ] 

Cette disposition , particulière à l’ordon- 
nance de 1781 , répond en partie à la jae- 
mière olijection qui se présente naturelle- 
ment : c’est l’abus de ])orteren dépense les 
alimens d’un homme attaqué d’une mala- 
die aiguë. L’on sait cju’ils lui sont sévère- 
ment intei dits. . . . 

Lu premier lieu , on ne fournit point de 
viande pour celui à qui le bouillon gras 
est jugé nuisible ; mais les herbes , les lé- 
gumes et le beurre emplovés à lui former 
un autre régime, compensent au moins- le 
jtrix de la viande supprimée,. , . 



% 
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Ensuite, le malade à la diette, mais à — On nt peut 

.|. 11*11 i * Ttiirc îiucuiic SOUS" 

qui lusiïge du nouillüii gras n'est })as in- tracaoü aux quau- 
terdit, n’auroit pas dans sa livre de viande 
isolée , de tpioi fournir aux cinq à six 
bouillons qui lui sont prescrits. Le conva- 
lescent qui est à la soupe , consomme une 
quantité de pain é^ale au tiers de la quan- 
tité accordée à celui qui est à la portion 
entière. Les légers alimensprescritsà d’au- 
tres, sans tjue le directeur soit dispensé 
pour cela de la livre de viande mise pour 
eux, et qui ne sert que pour leur soupe , 


font à-peu-près , la compensation de ce qui ( 

est retenu sur leur pain. Au reste , c’est le 
seul article qui pût ofîrir en soustraction 

de dépense , la valeur de quelques onces \ 

de pain sur les 24 fixées par l’ordonnance, ^ 

,pour chaque malade indistinctement. Mais ' < 


cette soustraction concourt avec une aug- 
mentation de dépense non moins réelle, 
sur les remèdes. C’est pour cela que ces 
deux objets, dont l’un compense ordinai- 
rement l’autre, ont été réunis en régie, 
au compte du roi. Cette précaution ptirois'- 
soit d'autant plus sage , que les aiimsns 
et les remèdes tiennent de plus près à la 
vie, des hommes, et que le système d’en- 
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(reprise sembloit moins décent à leur 
egard, et moins compatible avec des inté- 
rêts aussi sacrés. 

Quant à la livre de viande par malade 
même à la diette , cette fixation est si peu 
au-delà des bornes de la nécessité, et l’or- 
donnance l’a si bien prévu , que les infir- 
miers, pour qui il est passé aussi une livre 
de viande , et qui ne doiveut être servis 
qu’aprës les malades , en manquent pres- 
que toujours, pour peu que le nombre des 
convalescens excède celui des hommes à la 
diette , même dans les grands hôpitaux. A 
plus forte raison deviendroit-il im[xrssiblfe 
de rien soustraire de cette fixation dans 
des établissemens médiocres , où le petit 
nombre de malades ne pourroit presque 
jamais laisser l’espoir d’une compensation 
suffisante. 

Il est donc impossible d’imaginer aucune 
donnée d’économie sur la quantité d’ali- 
mens fixée par l’ordonnance. Elle n’est 
susceptible d’aucune sorte de réduction. 
Mais la réunion d’un plus grand nombre 
de consommateurs assure au système des 
hôpitaux une modération sur le prix des 
comestibles , modération qui ne pourroit 
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pas avoir lieu dans les infirmeries régi- 
mentalcs. ‘ 

On s’abstient même d’insister beaucoup 
sur un autre de leurs inconvcniens qu’il 
n’est cependant pas inutile d'annoncer.. . Si 
d’un côté , il doit paroître convenable 
d’accorder aux régimens chargés de leurs 
malades, l'exemption des droits d’entrées 
et d’octrois pour les comestibles et autres 
objets destinés à leurs infirmeries ; d’un 
autre , l’impossibilité d’en fixer les quanti- 
tés ni les quotités , l’embarras de préve- 
nir toutes les facilités abusives auxquelles 
ces privilèges multipliés donneroient lieu, 
exposeroient sans cesse le gouvernement 
à des réclamations en indemnités de la 
part des corps de villes , ou des compa- 
gnies de finances qui s’_y trouveroient lésés. 

V. Des Remèdes. 

La médecine la plus simple est décidé- 
ment la plus avantageuse , sur-tout enti’e 
les mains de l’homme instruit. Mais, s’il 
est difficile d’assigner les bornes précises 
de la liberté dont celui-ci doit jouir dans 
le choix des secottrs le plus appropriés 


Inconvénient des 
infirmeries régi- 
mentales, relative- 
ment aux exemp- 
tions des droits 
d'entrée. 


Avantages de la 
pratique simple , 
raisonnée. 
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üangcr c!e trop à l’état clc SCS malades, il seroit peut - être 

he'^cl'ès'romcX^^^ encore plus imprudent de restreindre au 

entre ifs mains du seul iisaec du ])etit nombre de remèdes 
demi-.avaiit. , . , . i i,i j 

énergiques , la pratique de 1 nomme de 

l’art, à qui l’on supposeroit une moindre 
étendue de connoissances. Il seroit à crain- 
dre qu’elle ne dégénérât dans les infirme- 
ries de régimeiis en routine aussi meur- 
' trière qu’eflrayante pour le soldat, qui> 

aime à observer quelque diversité dans les 
prescriptions. En elîèt , sur un nombre de 
Nécessité de di- tdaladies , dont le caractère général exige 

jersiher, dans les méthode oui Icui’ soit commuiie , si le 

hôpitaux, les moy- i i , " 

eus de guérir, movcn coiivcnablc n’est pas un spécifique 

exclusif, le médecin d’bû[)ital qui n’aura. 

, pas l’art de diversilier les siens, s’exposera 

à perdre la confiance des malades. Ils ne 
peuvent s’en prendre qu'aux ajiparcnces ; 
et chacun d’eux en particulier sera tenté 
de croire qu’on n’a donné à son état qu’une 
attention médiocre , lorsqu’aucune pres- 
cription spéciale ne lui annoncera qu'on 
, s’est occupé de lui. ‘ , 

C’est dans les vues de celte sage politi- 
que , si ce nom peut être heureusement 
— .'■ians.iugmen. adapté ici , qu’üu a étendu au-delà des 
tiitioiidc dcpciisc. bornes de la nécessité Jféelle, le nombre <les 

remèdes 
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remèdes admis dans les pharmacies des hô«* 
pitaux. Par là rojîimon est satisfaite, sans 
déroger aux loix de l’économie. Car les 
substances susceptibles d’altération sont 
précisément celles cju'on recueille sur les 
lieux , et dont le remplacement n’exige au- 
cune dépen.se. Les auties se trouvent en 
dépôt dans ks pharmacies , autant pour la 
satisi’actioa des malades , que pour la 
tranquillité des officiers de santé , sans que 
ees deux avantages soient balancés par une 
dépense bien considérable , lorsqu'on n’en 
abuse pas... Et il faut avouer que cette 
partie du service sera difficilement remplie 
avec plus d’intelligence , de fidélité et d’é- 
conomie. 

On ne peut se dissimuler néanmoins que 
le formulaire des hôpitaux [ 1781 ] ne soit 
encore éloigné du point de perfection , c’est- 
à-dire, de simplification auquel il peut at- 
teindre. Celui de l’armée du général Was- 
hington n’avoit que cent foi mules , dont 
aucune n’étoit compliquée. Dans les hô- 
pitaux de l’armée française en Amérique, 
on avoit adopté un petit dispensaire qui 
n’en contenoit que 80 , et l’on n’y a pas 
employé habituellement le quart de c« 

D 


I.C forntuil.-iire 3 fe» 
hôpitaux peut itre 
encore simplû^. 
CVst moins à l’au- 
torité qu’a la coD- 
riction d’opérer 
cctic réforme. 
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nombixî. Aussi les succès ont déposé eti' 
faveur de cette pratique. Ce sont eux qui, 
dans les grands hôpitaux d’instruction , 
désabusant les jeunes médecins des préju- 
gés contraires , les amèneront insensible- 
ment à faire beaucoup avec peu. Ce n’est 
par aucune loi prohibitive ni restrictive , 
que l’autorité parviendroit à cette révolu- 
tion. Elle doit être l’ouvrage du tems, des 
lumières et d’une conviction intime. Mais 
pour qu’elle s’établisse cette conviction , Jl 
importe de n’admettre parmi les officiers 
de santé des hôpitaux militaires aucun in- 
trus, c’est-à-dire que ceux qui y obtiendront 
les places de titulaires se soient initiés à 
la méthode qui y convient, en suivant et 
observant celle de leure prédécesseurs. 
Dans les villes, et chez les particuliers, la 
médecine qui ne s’est pas formée sur ces 
bases est presque toujours compliquée. 
C’est elle qui introduiroit dans nos hôpi- 
taux ou l’empirisme, ou l'abus de la science; 
tandis que le vrai médecin d’hôpital , trans- 
porté dans la société , y mène à sa suite la 
simplicité et la raison. Il les substitue à 
tout ce qui fait que la pratique des villes 
est incomparablement plus embari’assée. 
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plus embarrassante , plus chère , et infini- 
ment moins heureuse que celle des hôpi- 
taux. 

On nousobjecte la pharmacie des Anglais. 
Il est vrai qu’elle est très-portative ; mais 
elle consiste en poudres, en sels, en éli- 
xirs. Dans leus hôpitaux , tout ce qui n’est 
pas remède essentiel , le régime même , 
est livré à l’arbitraire des malades. Che* 
nous , où ces accessoires ont acquis plus 
d’importance relativement aux habitudes 
nationales et à la constitution physique du 
Français , la pharmacie comporte plus de 
détails ; elle demande un local plus éten- 
du; elle exige dans chaque établissement 
de santé, des artistes plus spécialement 
consacrés à ce service. 

Les pharmacies régimentales seroient 
donc composées à-peu-près de la même 
manière que celles des hôpitaux. Aucune 
soustraction à espérer du côté de la dé- 
pense. Probablement même elle sera plus 
considérable , parce qu’un moindre nombre 
de malades n’offrira pas la même compen- 
sation ; parce que la somme des approvi- 
sionnemens particuliers excédera la pro- 
portion de l’approvisionnement général 

Dif 


Les pharmacies 
hospitalières ne 
peuvent être aussi 
portatives en Kraii- 
ce qu'en Angle- 
terre. 


— Celles des in- 
firmeries rcgimen- 
tales coûteront plus 
que celles des hô- 
pitaux militaires. 
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qu’on faisoît pour tous les hôpitaux de 
l’administration ; parce qu’e'nfin les indivi- 
dus malades étant plus rapprochés les uns 
des autres , la nécessité de diversifier les 
moyens deviendra plus impérieuse. 

Ceserricenepeot célérité, Tuniformité, l’habitude, 

T* vil Ici*** connoissances particulières que ce gen- 

re de service exige , permettroient diffi- 
cilement de le confier aux apoticaires des 
villes , soit à titre d’entreprise , soit à prix 
fixe. Dans l’un et l’autre cas on ne pour- 
roit éviter l’inconvénient alternatif de la 
cherté ultérieure, ou de la médiocrité de 
^espèce. 

Dq>enses qu'oc- Proposeroit-on un magasin général , ana- 
^ 4'^* existent dans les hôpitaux 

piurtnacie nilitai- du premier ordre , d’où les remèdes sim- 
ples et composés seroient envoyés sur les 
demandes des officiers de .santé des régi- 
mens ? 

Soit qu’un pareil établissement fût aux 
frais du roi , soit qu’il fût entretenu par le 
concours unanime des régiroens, indépen- 
damment des avances énormes qu’il sup 
poseroit , des apointemens ou émolumens 
de ceux qui seroient préposés aux achats, 
aux opérations chymiques,auxcxpéditions 
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d’envoi et de correspondance , à la comp- 
tabilité , à l’inspection L’inconvénient 

des frais de transport , l’embarras de 
constater l’emploi et la consommation des 
substances , ainsi que la nécessité de leur 
remplacement.... Une foule d’obstacles 
enfin s’opposeroient à l’exécution de ce 
plan. 

Mais la moindre restriction à la libéra- 
lité avec laquelle les secours pharmaceu- 
tiques ont été donnés jusqu’ici aux soldats 
dans les hôpitaux militaires, pourroit pro- 
duire parmi eux une méfiance générale , 
qui , toute injuste qu’elle seroit, n’en au- 
roit pas moins les effets les plus désavanta- 
geux et pour eux-mêmes, et pour les in- 
térêts du roi. N’est-il pas à craindre que les 
remèdes dont l’action sera insensible ne 
soient taxés de mauvaise qualité, et que 
ceux qui se seront annoncés par lenr éner- 
gie , ne passent pour des poisons ? Le soldat 
préoccupé des motifs qui intéressent son, 
régiment à l’économie , n’aura de confiance 
ni aux remèdes, qu’il ne croira calculés 
que sur des pincipes d’épargne , ni à la ré- 
serve sur les alimens, qu’il sera bien tenté 
de ne considérer que comme l’effet de la 
. D iij 


Le soldat n’aura 
pas de confiance à 
la pharnuicie régi- 
mentale. 


— Ce plan favori- 
seruit l’iiilroduciion 
abusive des préten- 
dus spécifiques et 
des méthodes cm- 
piiiques. 


l-es inconvc'nicns 
qui ont suivi les fa- 
cilités antérieures, 
dictent à l'avenir 
les précautions les 
plus sévères pour 
rexamen des spéci- 
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•parcimonie, qui cherche à tirer avantage 
de tout. 

N’oublions pas de compter ici un autre 
danger dont le plan qui confieroit aux 
régimens leurs pharmacie , seroit infailli- 
ment suivi. C’est l’adoption indiscrette et 
arbitraire des prétendus spécifiques de tout 
genre. Chaque officier des régimens, cha- 
que officier des états-majors proposera un 
antivénérien , un fébrifuge , un remède 
pourlagalle. La proposition toujours étayée 
d’observations frappantes, de succès cons- 
.tans, de guérisons miraculeuses , peut en- 
traîner les vœux et le suffrage du corps, 
l’approbation du commandant, les ordres 
de l’inspecteur. Alors l’officier de santé, 
séduit par la complaisance, ou enchaîné 
par l’autorité , se refuseroit en vain aux es- 
sais d’un empirisme aussi défavorable aux 
progrès de l’art de guérir, que funeste 
aux hommes de la vie desquels il trafi- 
que et se joue impunément. 

Pour faire sortir les conséquences d’un 
tel abus , il est inutile d’appeller ici au 
témoignage de personnes aussi éclairées 
qu’impartiales. En semblable occurrence , 
leurs répré^entations et leurs efforts ont 
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presque toujours échoué devant la pré- 
vention de l’autorité surprise , prévention 
qui ne cède ordinairement qu’à la vue de 
la somme trop évidente des malheurs que 
•ses ordres ont .accumulés.. Sans doute le 
respect dû aux intentions de ceux qui les 
avoient donnés , peut imposer silence sur 
l’historique des exemples qu’on seroit dans 
le cas de citer : mais ils ont été quelque- 
fois assez funestes , pour devoir dicter de 
sàges précautions, qui ne permettent ja- 
mais, à l’avenir, d’employer ni dans les hô- 
pitaux militaires, ni dans les infirmeries 
régimentales , des remèdes qui ne soient 
parfaitement connus des gens de l’art que 
le gouvernement honore de sa confiance, 
et approuvés par eux. 
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CONSIDÉR ATIOKS 


SECONDE PARTITION. 


I. De la Garde des hôpitaux. 

Le» hôpitaux de ® maintien de l’ordre qui doit régner 
re^'mens employé dans tout établissement de Santé , IXJUT des 

Tont plus de senti* ... . , . * 

ikelics que les hôpi. militaires sur-tout, nécessite un sergent 
taux d aujourd'hui, planton , et quelques sentinelles soit 

à la cuisine, soit à la poite principale, 
soit à différentes autres issues par les quel- 
les les malades pourroient s’échapper, ou 
se procurer des alimens et des boissons con- 
traires au rétablissement de leur santé. 

Ces gardes sont fournies , à tour de rol- 
le , par les réginiens d’infanterie de la gar- 
nison. 

Les infirmeries régi mentales ne pour- 
roient s’cn passer; et le seul inconvénient 
qu’elles offriroient de ce côté-Ià, ce seroit 
la nécessité d’emplo^^er pour chacune d’el- 
les un nombre d’hommes égal , et scion 
la disposition des lieux, un nombre supé- 
rieur à celui qui, dans l’exercice des hô- 
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pitaux militaires, est suffisant à la totalité 
des malades d'une garnison collectivement 
pris. ' 

1 1. De la police des hôpitaux mili- 
taires et de ceux de rêgimens. 

Om ne peut disconvenir que, dans le 
S 3 -’stême des hôpitaux régimentaires, la po- 
lice intérieure attribuée aux chefs des corps, 
n’offrît peut-être quelque avantage, sous 
le point de vue de l’obéissance et de la 
subordination immédiate à la quelle le sol- 
dat est habitué envers ses supérieurs. Mais 
pour que cette police y fût établie de la 
manière la plus juste et la plus utile aux 
malades , il faudroit que le corps ou l’of- 
ficier qui s’en chargeroit en son nom, fus- 
sent dans l’impossibilité absolue d’y allier 
aucune vue d’intérêt. La .police , comme 
le droit de prescrire les alimens et les re- 
mèdes, ne s’exerceront jamais librement 
et utilement , que dégagés même de la 
suseeptibilité de tout soupçon à cet égard. 
Aussi l’article de police relatif à ces deux 
objets, gagneroit beaucoup à être confié 
jM'incipalement au médecin , parce que 


La police doit é- 
tre absolument dé- 
gagée de tout soup- 
çon d'intérét. 


Avantage d'aug- 
menter l'influence 
des ofliciers de san- 
té à oct égard. 
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personne ne peut être plus vivement inté- 
ressé que lui à ordonner et à exiger tout 
ce qui doit contribuer le plus efficacement 
au bien et à la guérison de ses malades. 

Le Secret d’une meilleure police con- 
sisteroit certainement à augmenter l’in- 
fluence des officiers de santé, d’après l’a- 
vis desquels les commandans des places 
donneroient les ordres nécessaires pour 
l’emplacement et la consigne des senti- 
nelles. 

Les commissaires des guerres continue- 
roient à surveiller la comptabilité, et à 
arrêter les états avec le concours des oL 
ficiers de l’état-major, et celui des offi- 
ciers de santé. 

inconvc'nicntdont II cst incontestable qu’une police ainsi 
L'hI'pTtaux mili- partagée et exercée en quelque sorte con- 
uires est suscepti- tradictoiiemcnt , mais sans contrariété , 
prévaudroit aux dispositions qui l’attri- 
buent à un seul homme , et qui la lui 
attribuent exclusivement même aux com- 
mandans militaires et aux états-majors. 
La plupart des commissaires des guerres 
sont assez au-dessus de leur place, pour 
l’exercer avec dignité et sagesse. Mais s’il 
s’en trouYoit un, dont l’éducation mal- 
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heureusemerlt négligée ne lui laissât ap- 
percevoir aucune nuance entre le méde- 
cin et l’infirmier, également à ses ordres, 
non d’après l’esprit, mais d’après le mot 
équivoque de l’ordonnance, toujours in- 
terprété favorablement aux prétentions 
du plus fort, l’exigence, l’humeur, et 
l’abus d’une autorité trop arbitraire se 
trouveroient quelquefois substitués aux 
procédés de la raison et de la décence , et 
aux représentations qui n’excluent pas les 
égards. Qu’en pourroit - il résulter? Un 
dégoût propre à éloigner d’un service dé- 
.sagréable , et que des circonstances pa- 
reilles rendroient trop humiliant, des 
Jhommes délicats , à qui une éducation 
libérale, des talens et des connoissances 
promettroient dans toute autre position 
une existence plus honnête. 

- J * • 

III. Des Infirmiers et Servons. 


D A N s la comparaison des infirmeries de 
réglraens aux hôpitaux militaires, il se 
présente, rélativement aux servans, deux 
questions priûcipales , dont la .solution est 
nécessaire pour concevoir les avantages 


Examen de ces 
deux questions : 
Les hôpitaux de 
régimens exigeront- 
ils moins de servans 
que ne le font les 
hôpitaux militai- 
res? 


Le soldat prut-il 
sei vir d’ioCmicr ? 


fixation do nom- 
li;e dt'i infirmiers 
dans i?s hôpitaux 
militaires. 
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que l’un de ces régimes doit obtenir sur 

l’autre. 

Quel est celui où un moindre nombre 
de servans suffira à un plus grand nom- 
bre de malades? 

La méthode des infirmiers à gages est- 
elle plus convenable, plus jirudente et 
plus éccHiomique que celle qui en attribue- 
roit les fonctions à des soldats? 

I. La quantité des infirmiers dans les 
hôpitaux militaires est fixée par les ordon- 
nances, en raison du nombre respectif de 
malades , de blessés et de vénériens. Dans 
la plupart de ces établissemens , pour évi- 
ter l’embarras de chercher de nouveaux 
infirmiers, ou le désagrément d’en ren- 
voyer à chaque époque de variation dans 
le nombre soit absolu , soit relatif des ma- 
lades , on a préféré de s’arrêter à un ter- 
me moyen, au de - là du quel lorsque 
l’augmentation est modérée, les infirmiers 
satisfont à l’excédent du sei-vice, tandis 
que la proportion décroissante ne les ex- 
pose pas à la perte de leurs places. Tel 
est pour eux et pour l’administration, le 
profit de cette espèce d’afionoement. Le 
sombre des servans, pour la totalité dea 


-- ïoot>y-Gf)OgIe 
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hôpitaux militaires, est a peu près de 3oo, 
et il suffit à tout le service. 

L’hospice regimentaire pourroit à la ri- 
gueur se passer de portier , aû moyeu de 
la sentinelle ; tandis que le bon ordre d’un 
hôpital où sont réunis des malades de di> 
vers régimens, exige l’un et l’autre. C’est, 
dans cet article, le seul objet d’économie 
que présenteroit rindrmerie régimentale. 

Mais il y faudroit nécessairement 
homme chargé seulement de la cuisiUe', 
et cet homme ne peut , ni ne doit avoir 
rien <le commun avec le détail des salles , ni 
le service des malades. Il seroit indispen- 
sable d’y établir encore trois infirmiers : 
savoir, un en chef pour surveiller la pro- 
preté, et tenir lieu de garçon de pharma- 
cie ; les deux autres se partageroient le 
soin des malades. 

Quelque fût leur nombre, l’impossibi- — llcnfaudreh 
lité d’exiger du même homme la garde de Slms'ies infirmerie 
nuU perpétuelle , a nécessité dans les plus regiment. 
petits hôpitaux même, la ch’sposition de 
l'ordonnance qui y attache deux infir- 
miers. 

Mais en attribuant, si l’on veut , à l’hom- 
me chargé de la cuisine, le service de la 
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pharmacie et celui de la propreté, en 
suppléant au portier par la sentinelle, il 
en résulteroit que dans les circonstances 
les plus ordinaires; [ car une épidémie 
rendroit ce nombre insufEsant, ] chaque 
hôpital régimentaire demanderoit au moins 
trois servans, ce qui, pour la totalité des 
régimens , employeroit habituellement 646 
hommes, c’est-à-dire, à ^ près, le dou- 
ble de ce que le service collectif des hô- 
pitaux militaires en exige.... Et si l’on 
n’y employoit pas des soldats, la dépense 
actuelle augmenteroit en proportion. 

2. Le soldat français peut-il servir d'in- 
firmier ? 

L’opinion puWi- Dans DOS mœurs , le dévouement vo- 

3 >iii'pïu lontaire au service des pauvres et des ma- 

dat françai^s aux lades est aussi respecté, que ce sacrifice- 
fonctions dinfir- , , ' 1 1 Air • 

mier. genereux est respectable. Mais on ne peut 

se dissimuler que l’opinion publique n’ait 
rangé presque au dernier dégré de la classe 
servile, les fonctions hospitalières du mer- 
cénaire et de l’infirmier. Aussi une répu- 
gnance morale, non moins invincible que 
le dégoût phisique , rendroit intolérable à 
la plupart de nos soldats l’exercice de ces 
devoirs humilians, et cependant nécessaires 
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auxquels la corvée les astreinclroit toui*-à- 
tour. Qu’ils se crûssent, ou ne se crûssent 
point ravalés par-là, ils 3^ perdroient ou 
l’idée de la considération dans laquelle 
il importe de les entretenir pour leur état , 
ou quelque chose de cet ancien esprit mi- 
litaire , de ce feu sacré dont il reste 
encore quelques étincelles si précieuses , 
si rares , si essentielles à préserver. 

Allégueroit-on l’exemple des soldats de 
l’empereur qui se prêtent sans difficulté à 
oes fonctions? 

L’opinion des troupes françoiscs ne se L’exemoie des 
pliera pas a ces details dont le dégoût ne peut être aiiê- 
croîtra pour elle , en proportion des efforts 
qu’il faudra multiplier pour l’y assujettir. 

Elle n’y accédera pas plus qu’à ces gen- Disparité d’opi- 
res de châtimens usités en Allemaa-ne et » 

O prouvée par ua au- 

en Prusse, et si impossibles à naturaliser exemple, 
chez nous. Le suffrage d’opinion, supérieur 
à toute autorité, leur a opposé et leur 
opposera toujours une résistance générale. 

C’est que le caractère national est aussi 
indélébile qu’indestructible. Heureusement 
le françois auroit peu à gagner lorsqu’on 
tentera d’amalgamer la dignité du . sien 
avec des usages étrangers que sa fierté 
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D)m{;er physique 
de ces fonctions , 
pour les jeunes sol- 
dat*. 
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réprouve. Louis XIV, dans ces jours de 
gloire qui enchaîoèient l’Europe entière 
à seul char , ne connut d’autre enoploi di* 
gne de soldats fraoçois, que de combat* 
tre,et de vaincre. Il ne chercha point dans 
les armées étrangères de modèles de châ- 
timens , ni d'économies. Long-temps son 
nom n'y fut connu que par des triomphes , 
parce qu’il ne négligea rien pour animer 
cet enthousiasme d’honneur national qui 
eut tant d’influence sur les succès qui ont 
immortalisé son règne, considéré ici sdus 
le jKjint de vue parement militaire. 

Lesoldat vétéran, accoutumédans les hôpi* 
taux à tout exiger de l’infirmier , s’habituera 
avec peine à devenir le garde-malade du r« 
crue. Mais ce que la prudence ne peut per- 
mettre,c’est d’exposer les jeunes gens beau- 
coup piussusceptibles que les hommes d’un 
certain âge, [ et l’on sait que les premiers 
composent les f ctes troupes, ] de les ex- 
poser, dis-je, à contracter, par leur séjour 
forcé dans des salles de malades, ou Jea 
aflèctions contagieuses qui y peuvent ré- 
gner, ou l’influence de l’air altéré qu’on 
y respire. 

Avec queUe répugnance l’infirmier , que 

l’impossibilité 
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Mmj)ossil)iIilé de trouver du pain ailleurs, 
a réduit à en venir chercher dans un hô- 
pital , aux dépens de sa santé , et quelque- 
fois de sa vie, avec quelle répugnance ne 
se prete-t-il pas , dans certaines circonstan- 
ces , à des devoirs pour lesquels il ne faudroit 
rien moins que tout le zèle et la force de 
la charité la plus ardente ? Dans nos hô- 
pitaux , si la surveillance et l’autorité ac- n 

, , rourroit-on cm» 

tive ne permettent jamais qu’un malade ployer contre le soi* 

soit prive de ces secours, plus dune fois voies de rigueur 
la crainte de la punition , ou les voies de ?^Tm’cg°rd 
rigueur ont été mises en usage pour les men*- 

obtenir de l’infirmier mercenaire; les pour- 
roit-on exercer, ces voies défait, contre 
le soldat de corvée, dont la répugnance 
invincible se refuseroit à de pareilles fonc- 
tions ? Cependant leur objet est sacré , et 
elles deviennent indispensables ; il faudroit 
donc opter entre l’inhumanité et l’injustice. > 

On observe combien ces infirmiers d’hôpi- 
taux , avec une ame et un corps plus trem- 
pés , s’il est permis de parler ainsi , dans 
cette atmosphère probatoire , sont sujets en- 
core à en éprouver les funestes atteintes, 
et combien , chaque année , elle compte 
de victimes parmi eux. Eh! quel spéculateur 

E 
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I mpossibilité de indiscret oseroit dons y exposer successi- 
conséquenccrd’uit vement tous Ics individus de l’armée entiè- 
semblable projet, re ? Non , la perspective désespérante d’un 
semblable projet suffit pour bannira jamais 
jusqu’à l’idée même de la possibilité de son 
exécution ; et de la part du phisicien , qui 
ne peut se dissimuler l’excès des consé- 
quences dont elle pourroit être suivie , la 
moindre réticence deviendroit un crime en- 
vers le roi et la nation. 

‘«‘Perte d'hommes. L’humanité, et l’intérêt de l’état bien- 
tôt affijibli par la perte d’hommes qu’en- 
traîneroit ce seul inconvéïiient, parlent as- 
sez haut pour qu’on ne soit pas tlispensé 
— DifTicultcde d’inslster sur la dépense excessive qu’occa- 
remplacement. gionneroit le remplacement des soldats qui 

auroient succombé; sur la difficulté d’opé- 
rer ces remplacemens , si la cause qui les 
auroit rendus nécessaires venoit à être trop 
généralement connue; enfin sur la cessation 
ou la diminution des avantages qui résul- 
tent pour chaque régiment du travail des 
soldats qui ont des talens ou des métiers. 
— Perte de cravail. Ce dernier inconvénient seroit des plus 
graves. En permettant aux soldats de se 
faire suppléer à l’hôpital , comme pour 
Jeur garde, on ne le leveroit qu’en y en 
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substituant un autre plus considérable sans 

doute, celui de perdre dans les hôpitaux, 

les soldats qui n’auroient aucun autre état; 

c’est-à-dire , d’obtenir quelques compatrnies , — Dogeneration 
. , J IJ r, oi'iVspniniiiitairc, 

d infirmiers et de manquer de soldats. Le- ii d(‘gradation du 

xemple de ce qui se passe, à cet égard, 
dans nos hôpitaux de marine, est frappant. 

Le matelot que son incapacité, ou son dé- 
faut de vigueur engage à le destiner au 
soin des malades, devient presque nul pour 
le service et la manœuvre. 

Mais en abandonnant le projet aussi in- 
convenable qu’impolitique , d’employer le 
soldat comme infirmier dans les hôpitaux 
de régiraens , on ne pourroit se dispen- 
ser , comme on l’a annoncé , d’attacher à 

chacun d’eux 3 servans, 

ce qui demanderoit pour les 182 hôpitaux 

546 hommes, 

c’est-à-dire, 246 de plus que le nombre de 
ceux qui sont employés au service des hô- 
pitaux militaires, et ajouteroit 

aux 122,400 liv. 

que les gages et la nourriture — Addition de 

de ceux-ci coûtent au roi, un plus de 100,000 hv. 

’ aux dépenses sur 

excédent de dépense annuelle cet article. 

de 100,368 liv. 

Eij 
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Si les frais qui concernent les infirmiers, 
étoient susceptibles de réduction , l’aug-' 
mentation de dépenses resteroit toujours 
dans la même proportion ; et dans tous les 
cas , elle ajouleroit au moins à la somme 
que comportent celles des hôpitaux mili- 
' taircs. 

Cette disposition ne seroit donc pas 
moins contraire aux principes de l’écono- 
mie, qu’aux lois de la prudence. 

IV.. Des Controleurs et Conunis aux 
salles. 

Inutilité des con- Les Contrôleurs des* hôpitaux militaires 

ont des fonctions qui peuvent être consi- 
dérées comme inutiles , puisque leur créa- 
tion, leur suppression , leur rétablisse- 
ment successivement adoptés par les ordon- 
nances , n’ont apporté d'autre changement , 
que la dépense en plus, ou en moins , des 
, apointemens attachés à leurs places. Elles 
ont été souvent attribuées à des titulaires 
sans exercice. D’ail|eurs on sait que le ser- 
vice n’est pas moins régulier dans les trois 
quarts des hôpitaux militaires, où il n’y a 
jamais eu de contrôleur établi. Ainsi dans 
Je sistême des hôpitaux militaires, ces fonc- 
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lions, et la dépense dont elles sont la cause 
ou le prétexte, sont aussi suppressibles, 
que dans celui des hôpitaux de rétiniens. 

Les commis aux .salles , étant établis pour Commis auxsùl- 
des devoirs qui ijcuveiit être suppléés par !«> facilement siip- 

f / . * ^ * plecs parle prcmirr 

Je premiers des inurmîers , dans l’un com- des infirmiei-s. 
me dans l’autre de ces élablissemens ; les 
considérations cpii j)euvent conduire à la 
suppression des contrôleurs et des comnnis 
aux salles, indirpient une article des réror- 
mes à proposer. Eu l’adoptant pour les hô- 
pitaux , comme il est à présu mer cpj’on s’y 
déterminera par ces motifs , les hôpitaux 
de régimens ne présenteroient, de ce côté- , 
là , aucun avantage d’économie exclusive- 
ment inhérent à leur formation. 

V. Des Di rcclcurs. 

Les directeurs des hôpitaux militairesne j „ infirmeries 
sont point au compte du roi. Ils sont payés »lçmaiideront im 

par les administrateurs ou entrepreneurs, de directeurs , que 

^ ,, 1 , . 1- I A les hôpitaux. 

comme 1 eraplo_ye qui remplira Je meme 
objet de service dans les hôpitaux de ré- 
gimens le sera, par le corps. Mais ce n’est 
que sur les profits des marchés , que les 
administrateurs peuvent trouver de quti 
s’indemniser des apointemens de leurs di- 

E iij 


r 




Jlgitized by Google 


70 Considérations 

recteurs. . . De même les régimens sur la 
caisse actuelle desquels les apointemens 
des leurs ne pourroient être pris, les régi- 
mens seront obligés de les chercher sur 
le bénéfice de leur abonnement. Ainsi, en 
derniere analyse , dans l’un comme dans 
l’autre sistême, l’Etat étant toujours dans le 

— Additions aux cas d’en fournir les fonds directement ou 

frais de leurs ap- . i . i 

pointcmciis. indirectement , au heu de 66 employés de 
ce genre , payés par l’administration des 
hôpitaux [ ceux sur pied ruilitaire , desser- 
vis par des communautés religieuses, ayant 
cette charge-Ià de moins] au lieu de 66 
directeurs , les régimens en employeront 
182, c’est-à-dire, presque deux tiers de 
plus... Et pour former un apperçu plus 
exact , en n’attribuant que 800 liv. à chacun 
des directeurs d’infirmeries régimentalcs , 
tandis qu’on supposera à 1000 liv. l’un por- 
tant l’autre lesappointemens des directeurs 
des hôpitaux militaires, la dépense relati- 


ve à ceux-ci n’iroit qu’à 60,000 liv. 

tandis que celle des autres s’é- 

lèveroit à 14.5,600 

c’est-à-dire, qu’elle excéderoit 

la première d’une somme an- 

nue Ile de 85 , 600 liv. 

C 
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V I. Des Aumôniers. 

La suppression des hôpitaux militaires D^pensr des au- 
entraineroit celle des aumôniers qui y sont ,aux militaires, 
attachés. La dépense de cet objet ne com- 
porte pas plus de 36,000 liv., parce que la 
desserte des hôpitaux est conliée , dans plu- 
sieurs garnisons, à des communautés reli- 
gieuses qui se contentent d’une médiocre 
rétribution. Il est probable même qu’après 
la destruction des hôpitaux, sur les repré- 
sentations de quelques couvens mendians , 
dont les 800 liv. qu’on leur donne forment 
une des principales ressources , le roi se 
détermineroit à leur en accorder la conti- . 
nuation à titre d’aumône. 

Les prêtres séculiers, non attachés aux 
paroisses et brévetés par le roi , seroient 
encore dans le cas d’une retraite. 

Par toutes ces considérations réunies , 
on se croit autorisé à présumer que le bé- 
néfice sur la suppression des aumôniers des 
hôpitaux militaires , ne seroit peut-être 
pas un objet de 10 à 12 mille liv. 

Mais si la stabilité des aumôniers de ré- Comparée à 

. J . . celle des aumôniers 

gimens devenoit une des conditions es- de regimens. 

E iv 
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sentielles de l’établissement des infirme- 
ries , on ne peut se dissimuler que cette 
dépense aussi onéreuse qu’inutile , ne de- 
vînt pour l’Etat une vraie surcharge, lors 
même que ces aumôniers ne conserve- 
roient que 600 liv. d’appointemens chacun. 

La somme de 109, 200 liv. 

à laquelle ils se montent, excé- 
deroit celle des hôpitaux mili- 
taires relative au même objet, 
de plus de 80, 000 liv. 

Le rétablissement des aumôniers de ré — 
gimensa eu la même époque que celui des 
cadets gentilshommes. On avoit destiné 
les premiers à concourir à l’instruction de 
ceux-ci. Mais le choix des aumôniers n’a 
pas toujours été déterminé par leur capa- 
cité. Ce choix s’est quelquefois trouvé en 
opposition avec la destination la plus na- 
turelle de ces prêtres , qui consistoit à faire 
respecter la religion autant par leurs 
mœurs, que par leur doctrine. . . de sorte 
qu’il n’est pas résulté de leur restauration 
de grands avantages pour les cadets gen- 
tilshommes tant qu’ils ont subsisté. 

• Aujourd'hui , lors même que ces ecclé- 


Digitizod by GoOgIr 





SUR LES HÔl’lTAUX MILITAIRES. 78 
.siastiques auroient les conditions requises 
pour bien remplir les devoirs de leur état, 
leurs fonctions se réduisant h une messe cha- 
que dimanche et fête, et aux exercices du 
<ems pascal, ellespourroient être facilement 
suppléées dans chaque ville, pour l’hono- 
raire annuel de 200 liv., par un vicaire ou un 
habitué de paroisse , qui se chargeroit en- 
core des secours spirituels qu’exigeroient 
les malades de l’infirmerie. L’économie 

alors seroit de 72,800 liv. 

mais elle ne seroit pas moindre en con- 
servant les hôpitaux , parce qu’avec la plus 
légère addition aux appointemens des au- 
môniers qui les desservent , ils rempliroient 
encore les fonctions sacerdotales des au- 
môniers de régimens. 

Pendant la guerre d’Amérique , M. le 
comte de Rochambeau n’a eu ni voulu 
d’autres aumôniers pour son quartier géné- 
ral , que ceux des hôpitaux de l’armée. 

Tandis que des paroisses de 14 a i 5 mille 
communians effectifs sont dirigées par trois 
ou quatre prêtres , n’est-ce pas une sorte 
de luxe religieux assez singulier , d’en at- 
tribuer un à chaque régiment de dragons? 


— llspeuvent^tre 
suppléés avec avan- 
tage , pour le tier* 
decequ’ilscoûtenl» 


A l'armée d'A- 
itiériqvjc le cpiar- 
ticr général n’a eu 
d'autres aumônieri 
que ceux des hôpi- 
taux. 

Aumôniers de ré- 
giment , luxe reli- 
gieiix .assez siugu- 
lier. 


i 
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VII. Des Apoticaires. 

La médecine s’exerce et doit s’exercer 
en France d’une manière qui nécessite le 
concours d’hommes aussi instruits en chy- 
mie, qu’en pharmacie. Cette nécessitéaug- 
mente dans tout établissement public , où 
La prescription l’abus de l'ignorance et les dangers de l’é- 

et l'exe'cution des . • ^ - j ' . 

remèdes ne peu- quivoquc exposeroient a des conséquences 
rent être attribuées, funestes. Le succës de Celui qui pres- 

me homme. crit tient à la fidélité scrupuleuse de celui 
qui exécute, sur- tout s’il surveille aussi 
l’effet des remèdes. . . il n’y tient pas moins 
qu’à la justesse même des prescriptions. 
Mais l’importance du dernier objet de- 
mande toute l’attention de celui qui en 
est chargé... et lorsqu’il y auroit de la 
possibilité à réunir les fonctions de celui 
qui exécute , à celles de l’homme qui pres- 
crit , on ne trouveroit aucun avantage à 
détourner la moindre partie de cette at- 
tention, pour l’appliquer à des soins de dé- 
, tail , parce que ceux-ci n’en demandent pas 

moins eux -mêmes de la part de l’artiste 
< auquel ils sont exclusivement confiés. 

L’homme qui joindra aux qualités mo- 
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raies les talens et la capacité nécessaires 
pour être chargé seul de la pharmacie d’un 
hospice régimental , ne peut être un sim* 
pie élève , tel que les jeunes gens , qui , en 
SC perfectionnant dans les hôpitaux mili- 
taires , y font le service de détail relatif à 
leur profession. Leurs appointemens sont 
modiques, et cependant sufflsans, à raison 
de la perspective d’avancement qui leur 
reste. Mais le pharmacien , [ on le suppose 
célibataire] qui aura fait ses preuves par 
la voie de l’examen , ne se consacrera pas 
au service des hôpitaux régimentaires, pour 
un traitement au dessous de loooliv. 

Les i8i apoticaires coûteroient annuel- 
lement 182,000 liv. 

Ce seroit, à très-peu de chose 
près , le double de ce que coûte 
la totalité des apoticaires des 
hôpitaux militaires , y compris 
l’apoticaire major des armées 
du roi , et les démonstrateurs des 
amphitéâtres. La somme totale 
de la dépense qu’ils occasionnent 


est de 92,066 

L’excédent pour les hôpitaux 

régimentaires seroit de 89,944 liv. 


Les infirmeries 
r^gimentales exige- 
ront un plus grand 
nombre d'apoticai- 
res , avec des ap- 
poiniemens plus 
forts. 


— Addition 4 
la dépense. 


Digitized by Google 


Destiuction des 
hôpitaux militai- 
res , anéantisse- 
ment d'instruction 
et d'émulation par- 
mi les chirurgiens 
du armées. 
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Ajoutons qu’on ne pourroit pas se flatter 
d’avoir des gens du même mérite , pour 
la somme à laquelle on fixe ici les apppin- 
temens des apoticaires. D’ailleurs il ne 
faut point perdre de vue ce qui a été dit, 
à l’occasion des pharmacies, sur l’impossi- 
bilité presque absolue d’employer celles 
des villes, au service des hôpitaux de ré- 
gimens. 

Ainsi, sur cet article, la dépense seroit 
double, et la valeur des talens inférieure 
de moitié. 

VIII. Des jdides -Chirurgiens. 

La destruction des hôpitaux militaires 
entraîneroit la perte de l’instruction et de 
l'émulation parmi les chirurgiens en sous- 
ordre; et il seroit à craindre que leurs 
fonctions , plus importantes qu’on ne le 
pense communément , ne fussent , par la 
suite , abandonnées à des soldats* , à qui 
l’exercice du rasoir seroit plus familier, 
que celui des instrumens de chirurgie. 

Au moment même de la substitution des 
nouveaux établissemens aux anciens, on 
ne seroit pas exposé à ce désavantage , par- 
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ce que les hôpitaux fburniroient assez de 
sujets instruits , et que la justice reven- 
(liqucroit pour eux la préférence à ces 

En réduisant les choses au strict né- 
cessaire , on ne pourroit se dispenser d’avoir 
un aide propre à seconder le chirurgien- 
major en cas d’empêchemens , et un élève 
qui partageroit avec le premier, soit les 
, détails du service des blessés , des véné- 
riens , des galeux et des fiévreux ; soit les 
gardes de nuit qu’ils rerapliroient alterna- 
tivement. En attribuant 800 liv. d’appointe- 
mens au premier aide, en bornànt à 600 liv. 
ceux du second, la première attribution, 
multipliée par 182, donneroit. 145,600 liv. 


la seconde. 109,200 

Le total des appointemens 
annuels de deux aides-chirur- 
giens par régiment 254,800 liv. 


Mais dans les hôpitaux militaires, la dé- 
pense relative à cet objet , ne monte pour 
les aides-majors, dont plusieurs jouissent 
d’une augmentation d’appointemens , eu 
égard à la bonté et à l’ancienneté de leurs 



En n’sdnvttant 
que deux aides- 
chirurgiens par re'- 
Çiment,oQ ajoutera 
a la dépense de 
tous les cnirurgiens 
employés en sous- 
ordie dans les bôpi- 
pitaux , 68,500 liv. 
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La crise actuelle 
des finances a pu 
seule donner l'idée 
de la réforme sur 
de pareils objets. 


— C'est elle qui 
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services, qua la somme de. . . . 25,920 liv 


celle des sous -aides à 24,800 

et celle des élèves à i 36 ,o 8 o 


Total de la dépense des ai- 
des, sous-aides et élèves en chi- 


rurgie de tous les hôpitaux du 

royaume , où Ton reçoit des 

soldats 186,800 liv. 

Celle de deux aides par ré- 
giment ne pourroit être au des- 
sous de 264,800 

L’excédent seroit de . 68 , 5 oo liv. 


IX. Des Chirurgiens- majors. 

I L a fallu une crise aussi cruelle que 
l’état désastreux de nos finances pour sus- 
citer l’idée d’étendre les rctraiichemens 
jusqu’à des établissemens sacrés qui tien- 
nent à la vie des hommes , jusqu’à des se- 
cours bienfaisans, dont le luxe seroit si 
excusable par ses motifs et .son objet, et 
dont la surérogation honoreroit encore le 
gouvernement , dans des circonstances plus 
heureuses. 

C’est à ce doux abandon de bienfaisance 
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et d’iiumanité qu’a été dû l’établissement éveille l’aftemion 
dcs chirurgiens-majors de régimens, qui pi„i des chirurgieni 
concourant avec celui des chiruriciens-ma- de ff'g'inens et des 

^ _ chirurgieas d nopt- 

jors d’iiopitaux , peut être considéré main- taux, 
tenant comme un double emploi. Cepen- 
dant les premiers étoient utiles, et les 
autres nécessaires avant le sistême de la 
permanence des garnisons j mais l’exécu t ion 
de ce nouveau plan, en augmentant la 
nécessité de ceux-ci, sembleroit diminuer 
quelque chose de l’utilité des autres, au 
moins mettre le gouvernement dans le 
cas d’opter entre la suppression des uns 
et celle des autres. 

Jusqu’au ministère de M, le comte de de M. k 

Saint-Germain , les fonctions des chirur- main , en doublant 

• ■ I / ■ .les appoimemens 

giens- majors de regimens en garnison, deschirurgiens-ma- 
se bornoient comme aujourd’hui à en- rcgimens. 
vojer aux hôpitaux les soldats malades.. . 

Encore ceux-ci même n’y sont-ils admis, 
qu’après que leur situation a été consta- 
tée par les officiers de santé. M. le comte 
de Saint-Germain, en portant à 1200 liv. 
les appointemens des chirurgiens-majors 
de régimens , qui n’étoient qu’à 600 , 
chercha à tirer un meilleur parti de leur 
existence dans les corps. Ce ministre les 
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cliaroea du liaitcment des gales et des 
.«gonorrhées. Les Irais de ces traitemens 
furent, en premier lieu, remboursés sur 
des états de dépense; ensuite réglés à un 
■ prix fixe pour chaque individu ; enfin 

abonnés , pour la totalité du régiment. 

— Les vues Je Mais les vues économiques du ministre 

^ "e'té**îustrrii^s de succès sous l’ime 

par l’cvènemeut. de ces formes, que SOUS les autre,ç ; les 
exagérations dans les états de déj>ense , 
les réclamations en indemnités, les négli- 
gences palpables qui rendirent la gale si 
commune parmi les troupes, le nombre 
prodigieux de maladies tant internes , 
• qu’externes, qui remplirent les hôpitaux 
à la suite de gales répercutées , et de go- 
norrhées mal traitées , présentèrent un 
ensemble d'incouvéniens qui ne tardèrent 
])as à faire rétoquer le réglement. 

Indaetions qui Ilésulteroit-il de ces essais défavorables, 
tcma.i've «'«“St pas à propos que l’officier de 

mfivcnieuse. santé chargé du traitement de maladies 
de quelque importance , soit aux ordres 
du corps militaire qui y est intéressé ? 
Devroit-on en conclure que les dépenses 
relatives à ces traitemens ne peuvent-être 
confiées ni aux régimens, ni à leurs chi- 
rurgiens- 
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rurgiens-ma)ors? Si ces trois corollaires sont 
restés en question pour quelques person- 
nes, au moins clemeura-t-il bien démon- 
tré pour M. le comte de Saint-Germain, 
que le traitement Iios])italicr est encore 
et le plus court, et le plus lœureux , et 
le plus économique. 

Avant l’époque de la révolution qui se 
prépare dans les hôpitaux , si tous les 
chii urgiens-majors de régiment eussent été 
choisis comme ceux qui honorent leur 
état j)ar des talcns distingués, et par l'em- 
pressemcnt de leur zèle , il est certain 
que les secours qu’ils aui oient donnés dans 
les marches, aux exercices, et dans les 
manèges; les visites fréquentes qu’ils au- 
roierit l’aites dans les quartiers et les cham- 
brées, poury surveiller la .salubrité, pour 
remédier aux indispositions qui n’exigent 
pas l’hôpital, et prévenir par des conseils 
d’hygiène , l’influence des causes qui pro- 
duisent les épidémies; leur assiduité aux 
visites des hôpitaux , pour y fournir aux 
officiers de "santé tous les renseigtiemens 
relatifs aux malades de leurs réuimens. . . 
il est certain que toutes ces conditions 
bien reni])lies prononceroient encore , 

F 


H est possible 
do tirer un meü- 
loiir paiti de I exis- 
tence des cliirur- 
giens-majors de ré- 
gi nicr.s. 
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même avec la permanence des garnisons, 
l’utilité , et la très-grande utilité des chi- 
rurgiens-majors de régimens. 

La permanence Mais quelque mérite dont ces chirur- 
dans le cas d’opter gi^ns et ceux des hôpitaux militaires eus- 
sion' des^^/hnur- preuve, la permanence des gar- 

giens-majorsdejé- nisons exclud nécessairement, dit-on, les 
ch?rurgien*s^ajors uus OU les autres. La forme d’administra- 

seroit admise, serableroit ensuite 
déterminer d’une manière toute naturel- 
. le, lequel de ces deux corps devroit être 

réformé ou conservé. C’est ainsi que l’hos- 
pice régimentaire proscriroit le chirurgien- 
major d’hôpital , comme la conservation 
des hôpitaux eiilraîneroit la proscription 
des chirurgiens -majors de régimens. 

On ne peut se dissimuler cependant 
qu’un reglement émané de ce seul prin- 
cipe ne fût aussi contraire aux intérêts 
du roi et des malades, qu’aux principes de la 
justice distributive qui doit avoir lieu dans 
une opération de cette’ nature. 

— Comparaifon Tous ces chirurgiens sont également 

der^unl « ceflet Service du roi. Tons ont des droits à 
d*$ autres. la justice et aux grâces de sa majesté. 

Mais ces droits ne sont peut-être pas au 
même titre. Si l’importance des fonctioss 
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que remplissent les chirurgiens-majors des 
hôpitaux, leur donne au premier aperçu 
tout l’avantage du parallèle; tout ce qu’on 
peut se promettre d’utile en donnant une 
plus grande activité aux chirurgiens -ma- 
jors de régimens, ne permettra que dif- 
ficilement la proscription de cette classe 
intéressante d’officiers de santé, dans la- 
quelle on aime à compter des hommes 
d’un vrai mérite. On ne peut se dissimu- 
ler d’un autre côté que la raison d’éco- 
nomie ne leur soit défavorable. Dans le 
cas où il faudroit nécessairement opter en- 
tre eux et les chirurgiens-majors d’hôpi- 
taux, cette économie deviendroit très- 
sensible par la comparaison du traitement 
des uns à celui des autres. 

Les appointemens attribués aux chirur- — Comparai- 
giens-majoi-s des hôpitaux, ainsi qu’aux 
démonstrateurs préposés à l’instruction des appaimemens. 
élèves dans les amphitéâtres, j)our la to- 
talité de leur nombre qui est de 94, [ y 
compris ceux de Corse, aunombredepdont 
les appointemens payés sur pied de guerre 
sont de 16,140 liv. ] ne montent qu’à la 

Fij 
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somine de 103,009 liv. 

tandis que les cliirurgiens-nia- 
jors de ré^imens , indépen- 
damment des appointemens ou » 
abonneincns qu’ils retirent des 
corps auxquels ils sont atta- 
chés , foraient au gouverne- 
ment une dépense annuelle à 


1200 liv. par tête, de. 218,400 

Ainsi sur la somme totale 

de. 321,400 liv. 


à la, quelle s’élèvent les appointemens des 
uns et des autres , les chirurgiens-majors 
de régimens en absorbent |)lus des deux 
tiers, tandis que les chirurgiens - majors 
d’hôpitaux n’en retirent pas le tiers. 

Mais on se plaît à le répéter : En te- 
nant la main à l’exécution de l’ordonnance 
qui a réglé que toutes les places de chi- 
rurgiens-majors de régimens soient don- 
nées au coneours, en exigeant de ceux qui 
en seront pourvus , l’exercice des fonctions 
qu’elle leur tUtribue et que nous avons 
rappelées, la dépense ,que ces chirur- 
giens occasionnent sera justifiée par les 
avantages qui peuvent résulter pour le 
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service de santé de ce nouvel ordre de 
clioses. 

X. Des Médecins. 

Si la nécessité des médecins militaires, Nécessité dos m#. 
tels qu’ils sont établis dans les hôpitaux et 
dans les armées, pouvoit être mise en 
problème, il seroit facile de le résoudre 
par d’autres questions , dont la réponse 
ne peut être équivoque. 

I. Est-ce en tems de guerre, ou pen- 
dant la paix , qu’on peut se passer de mé- 
decins? 

Dans les armées et dans les camps, les Les rfcnx tiers 
maladies internes, souvent épidémiques, frmtfcs^simUnur- 
et facilement contagieuses, forment plus pes , de mônie que 

I V 11 • «1- les trois quarts de 

des y du nombre de celles qui allligent celles des troupes 
les troupes. En pleine paix, elles forment 
les ~ de celles qui attaquent l’officier et 
le soldat dans les garnisons. On ne peut 
Invoquer en doute l’avantage qu'aura sur 
tout autre médecin, à mérite égal, celui 
que l’habitude de voir des soldats malades, 
a familiarisé avec la connoissance des 
causes qui dérangent leur santé , et eelle 
des moyens les plus efficaces pour la ré- 
tablir. 
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Les chirurgiens- 
majors de régimens 
ne pouvant remplir 
les fonctions des 
chirurgiens des hô- 
pitaux , sont bien 
moins capables d’e- 
xercer celles des 
mtfdecius. 


On n'est pas , à- 
la-fois, méaecin et 
chirurgien. 
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2. Les chirurgiens majors, de régimens 
pourroient-ils être chargés des fonctions 
des médecins militaires? 

On ne le présume pas. S’il est prouvé 
qu’un grand nombre de ces chirurgiens 
ne pourroit exercer les fonctions des chi- 
rurgiens-majors des hôpitaux, on conçoit 
la difficnlté de leur confier l’cxcrcice de 
celles qui ont encore moins d’analogie 
avec l’objet de leurs premières études. En 
effet , comment supposer capable du ser- 
vice de médecine , celui pour qui le service 
de chirurgie qui doit lui être moins étran- 
ger, sera déjà trop au dessus de ses forces? 

Mais les chirurgiens-majoré d’hôpitaux 
eux-mêmes ne remplacent presque jamais 
le médecin , sans quelque désavantage 
pour les malades, et jtour les intérêts de 
l’administration. Leur pratique comporte 
beaucoup plus de dépen.ses , et elle est sui- 
vie de beaucoup moins de succès. Au reste 
la raison péremptoire et qui tranche à cet 
égard , c’est que res chin/rgiens ne sont 
pas médecins ; c’est qu’on j)cut avec le 
titre de médecin ou de chirurgien, n’être 
ni l’un ni l’autre ; tandis qu’en réunissant 
même les deux titres , très- difficilement 
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les justifieroit-on tous deux. Dans ce siècle, 
on n’a vu presque qu’un seul liomme allier 
à la plus grande dextérité dans les opéra- 
tions de chirurgie , les plus profonde» 
connoissanees en médecine. Mais ce phé- 
nomène que le Petit a offert à l’admi- 
ration et à la reconnoissance de l’Europe , 
peut-on se flatter d’en retrouver autant 
d’exemples, que le plan proposé en exige- 
roit , ou plutôt en supposeroit dans cha- 
cun de nos régimens ? 

3. On obligera', a-t-on dit, les chirur- 
giens-majors des régimens, h. se faire re- 
cevoir médecins. 

S’il est question d’un vain titre de docto- 
rat , semblable à tant d’autres, qui ont dé- 
jà déshonoré les universités qui se per- 
mettent de les vendre à des gens illettrés , 
un grade semblable est illusoire, il est in- 
signifiant. Il ne suppose pas plus de con- 
noissanccs même rudimentales, qu’il n’en 
exige. 

S’il est question , au contraire , de degrés 
obtenus licitement , après le tems d’étude, 
les examens et les actes probatoires pres- 
crits par les lois du royaume , alors ce 
seront bien eflfèctivemement des docteurs 

Fiv ^ 


Le »ilre de doc- 
teur, vendu à un 
homme illettré, est 
honteux et insijgni- 
flant. 


Les médecins ne 
sont pas chirur- 
giens. 
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en médecine , qu’on se procurera. Ils ne 
seront cependant pas au sortir des univer- 
sités , ce que sont après quelques années 
de fréquentation , les surnuméraires des 
amphitéâtres , qui ont suivi la visite des 
médecins titulaires, et qui se sont insen- 
siblement formés à la pratique convenable 
au soldat. Ces jeunes docteurs seront néan- 
moins très- .susceptibles d’être admis auv 
ampliitéàtres, où ils deviendront eux-mê- 
mes de bons médecins militaires, après ee 
noviciat. . . mais ils ne seront pas chirur- 
giens. 

En vain, abusant de la confiance et des 
intentions respectables d’un grand prince, 
le trop fameux Biambilla , dans un dès- 
cours aussi inconséquent que finstitution 
qu'il vouloù célébrer, a-t-il e.ssayé d’éta- 
blir la nécessité de confondre la médecine 
avec Ja clufurgie, en conservant cepen- 
dant à celle-ci la plus grande prééminence 
sur l’autre. 

Sans doute , avec plus de lumières, on 
se tiendra en garde contre l'insurrection 
du zèle séduit par de fausses apparences 
d’économie ; et le gouvernement françois 
né permettra pas qu’on cherche à intro- 
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duirc et à naturaliser chez nous , des pro- 
jets encore mal assurés , que l’impossi- 
bilité de leur exécution proscrira bientôt 
du sein même de la nation, où ils ont été 
enfantés. 

C’est encore ici un de ces objets , où 
l’opinion publique ne peut laisser prendre 
le change à l’administration , sur le vœu 
national. Cette opinion qu’on ne force 
jamais , a séparé, en France, le départe- 
ment externe du chirurgien , des mala- 
dies pour lesquelles la nécessité du méde- 
cin est généralement reconnue. A la cour, 
chez les grands , chez l’homme riche , 
comme chez celui d’une fortune médio- 
cre, dans tous les ordres et toutes les clas- 
ses de la société enfin , jusques dans la 
chaumière du pauvre et dans les hospices 
que la charité lui a destinés , les bornes 
respectives de la médecine et de la chi- 
rurgie sont fixé*cs. Elles n’ont jamais été- 
mieux prononcées que dans les ordon- 
nances concernant le service des hôpitaux 
militaires. Aussi le soldat , accoutumé à 
ce double genre de soins très- distincts, 
ne verroit pas sans inquiétude , l'innova- 



Bofncs rcspect'w 
ves de la médeci- 
ne et de la chirurgie 
en France. 
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Utiiilc militaire 
des médecins d’ar- 
mées , ultérieure au 
service des hôpi- 
taux. 


Confiance moti- 
vée des ofliciers gé- 
néraux en ces mé- 
decins. 
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tion qui en confondroit les exercices , en 

les confiant à une seule personne. 

A l’utilité directe , qui lie , d’une ma- 
niéré plus étroite , l’existence des méde- 
cins à celle des hospices militaires de 
quelque genre qu’ils soient , on pourroit 
ajouter plusieurs autres avantages de leur 
institution. Les états majors des places , 
les officiers des régimens , ceux du génie 
et de l’artillerie en résidence , les employés 
de tous les services , les habitans des villes 
(le garnison ne niéconnoissent point les res- 
sources qu’ils trouvent dans les talens et 
l’expérience qui sont propres à ces méde- 
cins. Les prisonniers de guerre et les pau- 
vres bénissent leur humanité et leur dé- 
sintéressement. 

Il n’est pas d’armées où les médecins 
ne se soient distingués par des preuves de 
zèle , et par des guérison.s que la gravité 
des maladies ne rendoit pas moins mar- 
quantes , que l’importance des malades. 
Combien d’officiers généraux ne se sont- 
ils pas applaudis d’avoir éprouvé sous la 
tente , et en pays étranger , des secours 
au.ssi intelligcns et aussi heureux , que ceux 
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qu’ils eussent pu espérer au milieu de Paris, 
sous la direction des praticiens les plus 
célèbres ? Mais le nombre de ceux-ci s’est 
souvent accru à la paix par les méde- 
cins de l’armée , à la sollicitation et aux 
instances des piinces et des officiers géné- 
raux , témoins intéressés de leurs succès. 

C’est à cette école que s’étoient formés 
les Dumoulin , les Senac , les Baron , les 
Helvetius , et tant d’autres qui ont joui 
d’une réputation brillante et méritée. C’est 
à l’armée , qu’ili avoient pu acquérir le 
droit de faire librement leur état aup’ès 
des grands , liberté indéfinie , mais dé- 
cente , et qu’ils pouvoient conserver en- 
suite dans toute sa plénitude, parce qu’elle 
étoit fondée sur des bases que l’estime et 
la reconnoissance savent toujours respec- 
ter. 

Le zèle des médecins militaires plus dé- Talcns , zèle « 
sintéressé que celui qu’anime la per.spec- 
tive des grades et des distinctions , n’a ja- •'f'- 
mais hésité de partager les hazards atta- 
chés au métier des armes. En quel lieu 
du globe , les guerriers françois ont ils 
porté la gloire des lys , ou estruyé les re- 
vers que la bravoure ne surmonte pas 
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toujours , sans que la médecine militaire , 
semblable à un génie bienfaisant, n’ait ac- 
compagné leurs pas ? Elle a su s’expa- 
trier avec eux , elle a traversé l’Océan , 
parcouni l’immensité des déserts... Elle a 
affronté et les horreurs de la tempête , et 
celle des combats , et l’intempérie des sai- 
sons, et la rigueur des climats , et la fa- 
tigue des marches , et la disette des camps . .. 
Combien de fois les médecins militaires 
n’ont ils pas signalé leur humanité , aux 
dépens de leur propre vie ? Leurs talens 
et leurs connoissances n’ont pas moins con- 
couru à honorer la France chez les nations 
étrangères , que les exploits de nos plus 
illustres capitaines n’avoient contribué à 
l’y faire respecter. 

Mais si le médecin d’armées n’est point 
exempt à la guerre , des inconvéniens 
qu’elle entraîne , au sein de la paix la 
plus profonde il reste encore expo.sé à 
une partie des dangers qu’il a courus. 
Son service est de toute l’année. 11 n’a ni 
vacances,’ ni sémestres. Sa garde se renou- 
velle deux fois chaque jour, et lorsque 
l’état de ses malades commande d’autres 
visites à son zèle, il ne connoît ni bornes. 
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ni exceptions ; et l’on sait si le péril des 
circonstances les plus contagieuses lui ser- 
vit jamais de prétexte , s’il en fit jamais 
l’objet de son calcul ? 

Entre les mains des médecins militai- 
res , les succès dévoient répondre à ces 
données avantageuses. Aussi sont-ils cons- 
tans , généraux , démontrés. La propor- 
tion des morts aux entrans dans les hôpi- 
taux militaires , est d’un quarantième [*}; 
tandis qu’elle est d’un vingt-cinquième à 
l’fiôpital d’Edimbourg, proportion considé- 
rée par l’académie des sciences de Paris , 
comme la plus favorable, comme une vé- 
ritable exception en ce genre , puisque col- 
les d’un onzième et d’un douzième , parti- 
culières à l’hospice de madame Necker , 
sont encore si éloignées de la quantité de 
morts observée dans les liôpitaux de Paris. 

Et ces succès, dans les hôpitaux mili- 
taires , sont bien ceux des médecins ; car 
si l’on faisoit , sur le nombre des hommes 


[*] Elle n’a été que d’un quarante- deuxième 
pendant le cours deô cinq années 1783, 84 , 83 , 
'^*86 ét 87. 


— Leurs succès 
éclatans démontres 

f iar la comparaison 
a plus authentique. 


— La propor- 
tion réelle de ces 
succès est peut- 
étré plus marquan- 
te, que celle qu'on 
annonce. 
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repris clans les états mortuaires de nos 
-hôpitaux, la soustraction de ceux qu’on y 
ajiporte tués , ou noyés , ou atteints de 
blessures mortelles qui les enlèvent en 24 
heures, il en résulteroit peut-être qu’on 
ne perd pas réellement un soixantième des 
malades qui y sont traités. 

A cette foule de raisons , qui démon- 
trent la nécessité de conserver les méde- 
. eins militaires , viennent se joindre des 
considérations de justice , d’économie 
même. 


Considérations de 
îtislice en faveur 
des médecins nrili- 
taires. 


Si ces officiers de santé étoient réfor- 
més , il ne seroit pas possible , en géné- 
ral , de borner leurs retraites aux taux de 
de celles qui ont été spécifiées par l’or- 
donnance de 1781. La circonstance d’une 
retraite forcée , change nécessairement ces 
dispositions : la justice ne permettroit pas 
que des hommes , la plupart mariés et 
chargés de familles nombreuses , expatriés 
au loin pour le service de l’Etat , et que 
cette destination a mis dans le cas de re- 
noncer à d’autres établissemens , et de 
sacrifier la majeure partie , ou la totalité 
de leur patrimoine et du bien de leurs 
enfans, dans la confiance d’un sort assuré 
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et dans la perspective d’un avancement 
ultérieur, la justice du roi , dis-je, ne 
pourroit prononcer leur réforme , sans 
attribuer au plus grand nombre d’entr’eux 
la totalité du traitement dont ils jouis- 
sent. 

Les surnuméraires même, qui, depuis 
plusieurs années, ont fait dans lesamplii- 
téâtres, des sacrifices au dessus de la for- 
tune de leurs parens, ne pourroient per- 
dre l’expectative qui soutenoit leur coura- 
ge , sans obtenir des bontés (lu roi , quel- 
que dédommagement proportionné aux dé- 
penses gratuites aux quelles ils auroient 
été induits par la confiance qu’ils dévoient 
aux promesses de S. M. , exprimées si for- 
mellement dans l’ordonnance et le règle- 
ment de 1781. 

La nécessité de conserver à une bonne 
partie des médecins militaires, les appoin- 
temens qui leur sont attribués , et d’accor- 
der des indemnités aux autres, formeroit 
elle seule, un motif assez puissant pour 
chercher à tirer parti de cette dépense , en 
continuant d’emploj'er ces officiers de san- 
té aux fonctions qu’ils ont remplies jus- 
qu’ici, Mais pour peu qu’on veuille réfléchir 


■; — Les surnum^ 
raires m^uie sont 
dignes des bontés 
du roi. 


Le motif dVeo- 
nomie milite enco- 
re pour la conser- 
vation des m^d«- 
cini. 
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à l’importance de ces fondions , comparée 
à la modicité des appoiutemens , on ne 
tardera pas à se convaincre, que de tous 
les corps, le plus utile sans doute est en- 
core le moins à charge aux finances de 
l’Etat. 

— Ktat de leurs En effet , les 86 médecins brevetés dans 
aphoiulcmciis. i i » • i • t-. > 

les hôpitaux du roi, tant en r rance qucn 

•“ Corse, [ lc.s appointeniens de ceux-ci au 

nombre de 6 , montant à 14,144 liv.] ne 
coûtent que la somme de. . — 106,744 liv. 

On ne peut terminer cet article sans 
rappeler ici la différence énorme qui se 
trouve entre les traitemens réunis des mé- 
decins et chirurgiens-majors des hôpitaux 
militaires , exclusivement chargés , comme 
on le sait, de tous les soins que la sânté 
des troupes exige, et le traitement deschi- 
rurgiens majors de régirnens, qui jusqu’ici 
ont été presque sans fonctions. 

Les appointe- 86 médecins , y comm is ceux 

<1® Corse . . , oS ,744 liv. 

gimcnscxcodeiii la 04 cliirurgiens-majors d’hô- 

somme de ceux des . m* • r 

médecins et chirur- pitclUV militaires, [ J ÇOmpnS 

ceux de Corse, au nombre, de 
wment pris. p dont les appointemens mon- 
tent 
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De ci-conlre 100,744 liv. 

tenr à 16,145 liv.] 103,009 


'J’otal des appointemens des 
médecins et chirurgiens-majors 

des hôpitaux militaires au nom- 

bre de i8o 208,753 liv. 

Tandis <jue dans l’état ac- . 
tuel , les seuls appointemens 
donnés par le roi ,• indépen- 
damment de ceux que les corps 
font aux 182 chirurgiens-ma- 
jors de régimens , montent à. .218,400 liv 

Ainsi les chirurgiens-majors de régimens 
coûtent au roi , non seulement plus du 
double de ce que lui coulent les chirur- 
giens-majors des hôpitaux militaires ; mais 
la somme des appointemens réunis -des 180 
tant médecins que chirurgiens-majors des 
hôpitaux est encore inférieure de 10,000 liv. 
q celle des appointemens des seuls chirur- 
giens-majors de régimens. 



K('Cfssii<? d’un 
chef pour le servi- 
ce de santé. 


Piim-ipales fonc- 
tions de» médecins 
inspecteurs. 
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TROISIÈME PARTITION. 


I. Des Inspecteurs et des Amphitéâtres. 

K 

S’il, est un état où il importe d’être jugé 
par ses pairs, c’est sur-tout celui des mé- 
decins. Il n’est que des gens de l’art qui 
puissent conuoître les dispositions des su- 
jets qui se destinent au service des armées 
et des hôpitaux, apprécier les talens qu’ils 
y développent, les succès qu’ils y obtien- 
nent, et suivtout les malheurs dont ils ne 
peuvent être responsables. Aussi le service 
général de santé a-t-il toujours été subor- 
donné, dans les armées, à un premier mé- 
decin ; et celui des hôpitaux militaires du 
royaume , à des chefs ordinairement con- 
nus sous le nom d’inspecteurs. 

Les fonctions, les prérogatives et le trai- 
tement des inspecteurs dnt varié selon les 
tems et les réglémens. Mais il n’est au- 
cune ordonnance qui n’en ait établi un nom- 
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bre plus ou moins consitjlérablç, soit pour 
vérifier dans des visites ou réglées , ou 
inattendues, l’état des pharmacies, la qiia- 
iité des alimens, et en général la manière 
dont toutes les parties du service des ma- 
lades sont exécutées; soit pour juger des 
contestations et prétentions entre les offi- 
ciers de santé, soit pour correspondre di- 
rectementet habituellement avec eux, leur • 
faire passer des conseils dans lesépidémies et 
autrescasextraordinaires; soit pour recueil- 
lir et publier leurs observatiofts les plus in- 
téressantes, soit pour faire les rapports rei- 
latifs à leurs ouvrages ; soit pour constater 
par l’analy se çhymique , ou par des épreu- 
ves médicinales , la nature et les effets de 
dilïérens remèdes annoncés comme spéci'- 
fiques , soit enfin pour tenir des notes sur 
l’ancienneté , la capacité et la conduite des 
officiers de santé en chef, et des employés 
en sous-ordre, afin de pouvoir, en propo- 
sant aux places vacantes, diriger le choix 
du ministre sur les sujets les plus dignes 
de les remplir. 

Les inspecteurs sont encore spécialement 
chargés de surveiller les amphitéâtres et 
d’en diriger les cours par leurs instructions. 

G ij 


t 


I 

Directioa 

i]hitdûlru. 
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Ces écoles qui sont le séminaire d’où l’on 
procure aux hôpitaux et aux armées les 
médecins , les chirurgiens et les apoticai- 
res qui y doivent exécuter le service, mé- 
ritent toute l’attention et la protection du 
gouvernement. Les réglemens qui en déter- 
minent les exercices sont susceptibles d’une 
jîerfection qui n’est pas tnoins sollicitée par 
le zèle des étudians, que par celui des 
hommes instruits qui y professent. Les 
moyens d’y parvenir seroient étrangers à 
l’objet présent. Ils ont été indiqués dans 
un des mémoires particuliers sur le service 
des hôpitaux militaires, présentés à mon- 
sieur le maréchal de Ségur, dans un mo- 
ment où les circonstances ne lui ont sans 
•doute pas permis de s’en occuper. [ * ] 

‘ Ce qu’il est essentiel d’annoncer ici et d’af- 
firmer , c’est l’importance des amphitéâtres , 
c’çst leur i nfluence marquée sur l’émulation , 
^’instruction et la conduite des élèves. Sans 
cloute cette institution est trop précieuse, 
pour que les hôpitaux où elle est établie 


[ * ] Ce mémoire pouvant être de quelqu’utilitë 
dans la circonstance présente , on se décide à le 
publier à la suite de ce recueil. 
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ne fussent pas préservés de la proscription 
des autres , si celle-ci devoit avoir lieu , 
lors même que ce motif seroit le seul qu’on 
pût alléguer en faveur de ceux où Pensei- 
gnement concourt avec la pralitjue de l’art 
«le guérir, de manière à ce que le pré- 
cepte et P exemple s'expliquent et se jus- 
tifient mutuellement. 

Les ampli itéiitres ne forment d'autre ad- 
dition à la déjiense des hôpitaux où ils 
sont ctalilis, que l’entretien de l’emplace- 
ment (|ui leur est assigné. Les professeurs 
et démonstrateui-s qui y président à l’ins- 
truction , sont en même tems employés au 
service des malades; et c’est en cette der- 
nière qualité qu’il.s jouissent des appointe'- 
mens «le leurs places, Itjsquels sont com- 
pris dans la somme totale avec ceux des 
autres officiers de santé. 

Quant aux surnuméraires, quoKju’ils se 
rendent utiles en remplissant quelques fonc- 
tions liospitalières , on sait qu’ils ue jouis- 
sent à l’ampliitéatre d’aucuns appoiute- 
mens. 

Les frais qui concernent les officiers de 
santé supérieurs ne sont pas considéra- 
bles i ils montent à 3o,ooo livres. Mais il 

G iij. 


\ 


— Elles ne for- 
ment pas fl’addi- 
tioii aux depeuses. 


La somme des- 
tinée aux ufliciess 
de santé supérieurs 
est très-médiocre 
mais 1». répartitioa 
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nVn fStpropcHtion- 
née ni'3ux services 
sniêrieurs , ni au 
travail actuel. 


I.e plan des in- 
fir :nenes semblc- 
roit demander Un 
plus pruiul nombre 
d'inspecteurs. 


1! li'tvf ras sou- 
vent nécessaire 
d'employer des ebi- 
rurpens comme 
inspecteurs. 
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seroit à desirer pour le bien du service, et 
l’émulation qu’il importe d’entretenir par- 
mi ceux qui courent cette carrière , que la 
majeure partie de cette somme ne fût point 
ab.sorl)ée par des titulaires dont le choix n’a 
été déterminé par aucuns services précé- 
dens ; et dont la conservation ne pourroit 
être justifiée par l’exercice subséquent 
d’aucune des fonctions attachées à Içurs 
places. 

L’uniformité du service dans les hôpi- 
taux militaires n’a pas demandé jusqu’ici 
un aussi grand nombre de personnes atta- 
chées à la correspondance , ni aux inspec- 
tions , que la forme projettée paroîtroit 
en exiger, soit à raison de la multiplicité 
des étab!is.semens, soit à raison des divers 
régimes <^ui y seroient adoptés. Car la né- 
cessité de comparer les résultats, ajoutera 
un nouveau travail à celui qui a déjà oc- 
cupé jusqu’ici les médecins chargés de la 
correspondance habituelle , et ceux qui 
ont été employés extraordinairement aux 
inspections. 

Au reste, quel que soit le degré d’auto- 
rité ou de confiance qu’on jugera à pro- 
pos de départir à ceux à qui les fonctions 



SUR LES HÔPITAUX MILITAIRES. lo3 
d’inspecteurs seront attribuées, on présu- 
me qu’il ne sera pas souvent nécessaire 
dy apjieller des chirurgiens, parce que la 
dépense qu’ils occasionneroient , ne pour- 
roit avoir un eBet d’utilité aussi étendu , 
que celui qui résultera de l’exercice du 
médecin. Celui-ci peut juger de toutes le.s 
autres parties du service , tandis que l’ins- 
pection du chirurgien se borneroit de 
droit à ce qui est relatif à sa profession. 
11 n’en est pas de même à l’égard des apo- 
ticaires. On est persuadé que la qualité 
des remèdes et les abus de détail, qui peu- 
vent avoir lieu dans cette partie, deman- 
dent l’œil clairvoyant d’un homme de l’art 
proprement dit. Aussi y auroit-il un avan- 
tage incontestable , à faire seconder de tems 
en tems l’inspection du médecin, par celle 
de l’apoticaire major des aimées tlu roi. 

Les fonctions qu’on pourvoit altrilmcr à 
un directeur de la médecine militaire , 
sont tracées d’une maniéré plus complet- 
te, qu’elles ne l’ont été par aucun des ré- 
giemens antérieurs, dans un mémoire par- 
ticulier sur cet objet , remis au Bureau 
des hôpitaux militaires , à la même épo- 

G iv 


Il seroit toufou% 
utile que l'apoticai- 
re - major des ar- 
mées secondât l’ins» 
peciion du méde- 
cin. 


Mémoire sur les 
fonctions d'un di- 
recteur de la mr- 
deciiie militaire. 
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que que celui sur les cours d’instruction 

dans les amphitéàtres [ * ]. 

1 1. De V Administration en Régie, 
ou en Entreprise. 

I L est difficile d’opter entre ces deux 
sistêmes d’administration. L’un et l’autre 
présentent des avantages et des inconvé- 
niens qui les ont fait successivement admet- 
tre ou abandonner. La réunion des deux 
méthodes , en adaptant l’application de 
chaciMie, aux objets qu’il convient mieux 
d’assujettir à l’une ou à l’autre , sembloit 
avoir touché et fait disparoître le point de 
la difficulté. N’est-il pas à craindre que 
cette distinction heureuse, qui déter- 
minoit nécessairement vers le bien géné- 
ral l’impulsion de l’intérêt particulier, ne 
puisse plus avoir lieu avec les hôpitaux ré- 
gimentaires ? Vraisemblablement même 
leur érection entraîneroit le renversement 
de cet ordre, puisque j ne pouvant être 


[ * ] Voyez ce inemoire à la suite de ce recueil. 
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administrées que par entreprise , les ali- 
mens et les remèdes , qui sont les pi iuci- 
paux articles sur lesquels il a paru odieux 
qu’elle dut avoir lieu, y seront de nou- 
veau subordonnés; tandis que les compa- 
gnies de finance qui seront préposées aux 
'lits et aux fournitures, se refuseront peut- 
être à l’entreprise sur ces objets , lorsque 
les pertes qu’elles J pourroient éprouver, 
ne seroient plus compensées par aucun 
autre bénéfice. 

Voilà sans doute des inconvéniens réels 
qui ne tendroient qu’à augmenter les dé- 
penses, sans rien ajouter à la perfection 
de la tenue des bôjâtaux , en ce qui con- 
cerne directement la personne du malade. 

Un* avantage bien réel et bien évident 
n’a pas besoin de preuves. Son énoncé por- 
te sa démonstration ; c’est ainsi que le roi , 
en réunissant les deux administrations de 
ses écuries , à produit une bonification qui 
ne peut être révoquée en doute. Dès qu’on 
hésite, ou qu’on ne prend imparti qu’à 
demi, il est probable qu’on est frappé de 
la force des objections , ou retenu par la 
crainte de quelqu’inconvénibnt. Si l’bôpi- 
tal régimentaire pré.scnte des avantages si 


Impossibilité dt 
suivre ce plan dan* 
les infirmeries régi- 
raenlales. 


Rcimion de di- 
verses adniinistra- 
tiuns , opération 
vraiment éciniomi- 
que. La multiplica- 
tion des ctablisse- 
nieiis en est l'in- 
verse. 


Un plan , dont 
les avantages serlé- 
mumrent d’eiiv- 
mèines , ne deman- 
de ni restrictions , 
ni délais. 


Les hôpitaux de 
régi mens sont in- 
admissibles à la 
gueire. 


Atinni artieV de 
dépense , corccr- 
nani directement 
les malades , n’est 
«iscepiiblc de ré- 
duction. 
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j)rononcés, que personne ne puisse élever 
le moindre soupçon à cet égard , il n’y a 
plus lieu à aucune exception , et tous les 
hôpitaux militaires méritent également 
d’être supprimés. Mais s’il est nécessaire 
d’en con.server plusieurs , ce n’est qu’à 
défaut d’hôpital militaire , que celui du 
régiment lui doit être substitué. 

On n’a pu se dissimuler l’impo.ssibilité 
d’en admettre à la guerre. Ce ne seroit donc 
qu’à grands frais, qu’on parviendroit à se 
procurer alors un service ho.spitalier, qui 
dans le régime actuel , se trouve tout 
monté d’avance. On sait ce qu’il y a à per- 
dre , en tout genre , avec des employés 
qui en seroient réduits à s’initier aux pre- 
miers élémens de leurs fonctions , dans 
ces momens critiques et pre.ssans , qui de- 
mandent toute l’expérience des gens les 
])lus exercés. 

L’objet est de guérir les malades , le 
plus promptement , le plus sûrement , le 
plus économiquement possible. Pour yjwr- 
venir , il faut le logement, le lit et ses ac- 
cessoires , les alimens , les remèdes, des 
hommes pour les prescrire, d’autres pour 
les administrer et servir les malades... Eu 
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dernier résultat , on ne peut rien retran- 
rher ni sur les alimens, ni sur les remèdes, 
tti sur les fournitures. . . Il n’est aucun sis- 
têmedaus lequel les bâtimens , ni les soins 
puissent moins coûter, que dans celui de 
la réunion d’un plus grand nombre de ma- 
lades. . . Les alimens et les remèdes .seront 
les mêmes à |>eu près , et au même prix 
réel , quelque forme d’administration qu’on 
adopte... De sorte que toute l’opération 
Consiste à véi ificr si le prix de la journée 
n’est pas trop au-dessus du prix réel des 
comestibles et des remèdes, c’est-à-diie , 
si les profits des régisseurs sont dans une 
juste pro|Tortion avec les avances aux- 
quelles ils sont probablement exposés , et 
la récompense légitimement due à leurs 
travaux. 

Les administrateurs des hôpitaux comp- 
tent, dit-on, de ces profits, tous les trois 
ans , et le fioi partage avec eux le pro- 
duit de cette économie. J’apprends qu’on 
est précisément à l’époque de cette véri- 
fication par laquelle , en comparant au 
prix moyen des comestibles pendant les 
trois années précédentes , ce qui se trouve 
en bonification sur le prix fixe de la journée , 


Toute l'opt'rafion 
se réduit à vérifier 
si le prix des jour- 
née? est dans une 
juste proportion a- 
vec la raison com- 
posée : 

1. [)ii prix réel 
des comestibles et 
des l eoièdes ; 

2. Ue l’intérêt 
des avances pécu- 
nitnies : 

3 . Des peines et 
travüux des adnii- 
nistraleurs. 


"Ou se trouve à 
l’époque favoiable 
â ce calcul. 



I.fs malaHfS sont, 
dans 1rs hôpitaux , 
le nmtif des elrpen- 
srs noc<-s«aiu'S, et 
le prêlfXlC des su- 
petllucs. 
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il paroît beaucoup |)lus facile de détermi- 
ner le taux auquel il peut être porté, 
pendant l’époque de la partition prochaine 
du bail. 

Il en faut toujours revenir à ce prin- 
cipe incontestal)le , que les réjçiiiiens n’au- 
ront pas .sur le.s objets tjui doivent être 
nécessairement fournis aux malades, de 
meilleurs marchés que la compagnie des 
administrateurs. La bonification ne peut 
donc tomber que sur leurs profits. En quoi 
consistent-ils ? C’est à la solution de ce 
problème, que se réduit tout le travail, 
d’où peut résulter quelque économie , sans 
que les intérêts du malade, ni ceux du 
Roi soient compromis. 

Car on ne sauroit trop le répéter : c’est 
la multiplicité des administrations parti- 
culières et diversifiées qui entraîne plus 
de dépenses accessoires et inutiles , que 
l’objet principal n’en comporte de néces- 
saires. En matière d’hôpitaux, plus on s’é- 
cartera de cette uniformité , de cette uni- 
té d’administration, plus on appellera d’a- 
bus. Ce qire les chevaux étoient à l’ad- 
ministration des écuries , ( on peut le dire, 
parce que la comparaison est moins cho- 
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quante qn’elle n’est fondée, ) les malades 
le sont à l’administration des hôpitaux. Les 
uns et les autres sont l’objet et le motif 
des dépenses nécessaires; les uns et les 
autres sont le prétexte des dépenses super- 
flues. La multitude de régisseurs, d’en- 
trepreneurs, de directeurs, de commis, 
de contrôleurs, est aussi indiHérente à la 
guérison des malades , que le nombre d’é- 
cu^ers et de palfreniers pouvoit l’être à 
la bonne tenue des chevaux. La règle est 
infaillible. Les malades sont-ils mieux ? 
en meurt-il moins,? y a t-il plus d’ordre 
en proportion de cette multitude d’em- 
ployés? non. C’est la salubrité du local, 
c’est la bonne qualité des remèdes et des 
alimens, c’est la science et le zèle de ce- 
lui qui les prescrit en pleine liberté , c’est 
l’intelligence et la fidélité du service , qui 
procurent promptement et plus sûrement 
un plus grand nombre de guérisons, c’est 
à ,dire la conservation d’un plus grand 
nombre d’hommes. C’est là le grand ressort 
et tout le secret de la véritable économie. 


) ' . . 


Seule manière de 
juger la meilleure 
tenue des hôpi taux. 
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III. Des Essais à tenter. 

Le calcul du mo- En matière aussi importante , ce n’est 
meiii ne peut être point au calcul du moment qu’une sasre 

celui d'un gouver- • , , . mi ° 

nement sage. administration s’attache. Elle sait trop que 
la soustraction arithmétique n’a de valeur, 
qu’autant que la partie soustraite ne force 
point d’autre addition. Mais le temps seul 
peut mettre le sceau aux vérités qu’on a 
cherché à établir dans ce mémoire. 

Coromrot de- Limpulsion Communiquée aux esprits 

îes^'eMaifdcsTarir- P***” bruits de réforme des. hôpi- 

meries rêgimenta- taux sembleroit néanmoins demander des 
let ? . - ... 

essais pnidens et raisonnes , qui pussent 
ne laisser à la nation, ni aux militaires, 
aucuns doutes sur un objet aussi inté* 
.ressant. 

Ces essais devroient avoir lieu de di- 
verses manières^ dans des circonstancciB 
^ analogues et dans des circonstances dis- 

semblables, c’est à* dire dans divers cli- 
mats, dans diverces saisons, en régies, en 
entreprises générales ou partielles ; en at- 
tribuant le service de quelques infirme- 
ries à des sœurs hospitalières , d’autres à 
des soldats , d’autres à des infirmiers , ce- 
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lui de pharmacie à des apoticaires des 
villes ; celui des médecins même à des 
chirurgiens majü^ , dans tjuelijues établis- 
semens. 

Si dans l’espace de trois ans seulement , 
le même moyen , employé dans diverses 
circonstances , a constamment le même 
effet, et les mêmes . succès , il ne restera 
aucun doute, et l’on ne pourra disconvenir 
de la supériorité de la méthode qui au- 
roit réuni tous les avantages. 

On peut compter quelques unes des. 
principales conditions aux quelles on la 
reconnoîtra. 

S’il y a eu moins de malades dans les — . 
hôpitaux de régimeus. . . . mais il faudra Mn'noîtri 
s’assurer qu’il n’y en ait pas eu du même *“6“? 
régiment , dans les hôpitaux externes. 

Si les maladies ont été plus tôt et plus 
heureusement terminées; sur-tout si les 
récidives ont été moins fréquentes. 

11 sera nécessaire d’avoir des états 
exacts des entrans , des morts , et du nom- 
bre des Journées de faire assigner 

avec la plus scrupuleuse exactitude le ca- 
ractère des maladies.. . Enfin que les suc- 
cès et les comptes de dépenses soient fidè- 


t quelle* 
on en re- 
i les avan- 
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Jement comparés. . . Sans cette comparai- 
son , aucun résultat concluant. . . Avant 
elle , aucune espérance motivée. 

I V. Récapitulation, 

Ok a essayé de prouver dans ce mémoire : 

1. Que les hôpitaux militaires sont, en 
France , un établissement national , au- 
quel la confiance des militaires et l’opi- 
hion publique ont également voué leur 
sufirage ; 

2. Que leur supériorité sur ceux des 
autres gouvernemens est avouée par les 
étrangers mêmes; 

3. Que cette supériorité tient à leur 
constitution actuelle , en tant qu’indéj>en- 
dante des corj)S militaires; 

4. Que le soldat n’oseroit, ne pourroit 
ni ne devroit espérer dans un hôpital de 
régiment ni la consolation morale, ni l’ef- 
ficacité des secours phisiques qu’il trou- 
ve daus les hôpitaux militaires, puisqu’au- 
cun établissement hospitalier, connu en 
Europe, ne peut soutenir avec ceux-ci la 
comparaison des succès ; 

5. 
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5. Que les hôpîtainl régimentaires n’en- 
traîneroient pas moins d’inconvéniens re> 
latif's aux malades et aux soldats en santé , 
qu’ils ne seroient préjudiciables à l’esprit 
militaire, aux véritables intérêts des ré- 
gimens , et à Ceux du Roi et de l’Etat ; 

6 . Que les maladies et les blessures 
du soldat ne seront jamais traitées avec 
plus d’avantage, que par des olTficiers de 
santé très- spécialement consacrés à ce 
service ; 

7 . Que celui de la pharrnacie ne peut 
être confié aux âpoticaires des villes; 

8 ; Et que ce ne seroit pas sans incon- 
véniens qu’on exigeroit du soldat les fonc- 
tions d’infirmier. 

Relativement aux vues d’économie, on a 
exposé dans le plus grand détail les ob- 
jets qui en sont susceptibles ; et d’après 
cet examen il-paroît démontré: 

I. Que la suppression des hôpitaux 
militaires nécessiteroit une augmentation 
évidente de dépense sur l’article des bâ- 
timens ; 

a. Que les lits et fournitures pour les 
nouveaux établissemens forceroient au 
moins à de grandes avances pécuniaires , 

H 
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tandis qu’il y auroit une perte inévitable 
sur la vente des ustensiles des hôpitaux 
actuels ; 

3. Que le nombre des hôpitaux de régi- 
mens devant excéder presque du double 
celui des hôpitaux militaires, les feux et 
lumières seroient dès lors plus multipliés , 
et la dépense qui leur est relative aug- 
mentée en proportion; 

4 . Que les régimens auroient un désa- 
vantage notable ou sur la qualité , ou sur 
le prix des comestibles et des remèdes; 

5. Que le nombre des officiers de santé , 
ainsi que celui des chinirgiens et apoti- 
caires en sous-ordre, et celui des servans* 
seroit plus considérable dans les hôpitaux 
de régimens , qu’il ne l’est dans les hôpi- 
taux militaires. 

6 . L’inutilité des contrôleurs, des com- 
mis aux salles , le double emploi des au- 
môniers, et celui de quelques chirurgiens, 
sont les articles les plus évidens des ré- 
formes dont le régime actuel paroît sus- 

Sur ces seuls objets , qui ne forment 
pas le tiers de la dépense du service de 
santé, les hôpitaux de régimens la pur- 
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teroient annuellement à près d’un million 
de plus que les hôpitaux militaires. 

On manque de données suffisantes pour 
évaluer , même par aperçu , ce qu’on peut 
obtenir de réduction sur lé prix de la 
journée, et peut-être sur celui auquel sont 
fixées les fournitures. Mais on a lieu dé 
présumer que quelle que fût cette réduc- 
tion , elle doit être plus directement avan- 
tageuse à l£tat, que la substitution trop 
précipitée et trop générale d’une autre 
toéthode, parce que les frais préliminaires 
à de nouveaux établissemens absorberont j 
et au-delà , le produit des retranchement 
à opérer sur les anciens. D’ailleurs il n’est 
pas probable qu’on veuille exposer le gou- 
nement à des avances considérables j qui 
dans un moment aussi critique pour les 
finances i solliciteroieht encore des em-» 
prunts onéreux. 
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INSTRUCTION 


POUR LES COURS 
DES AMPHITÉÂTRE S, 

DANS 

LES GRANDS HÔPITAUX. 


Il n’est aucun des cours ordonnés dans 
les amphitéâtres qui n’ait un degré d’uti- 
lité très-marqué, mais plus ou moins re- 
latif aux sujets auxquels chacun d’eux est 
plus spécialement destiné. Aussi les difïë- 
'rences essentielles qui distinguent les mé» 
decins surnuméraires , les chirurgiens et 
apoticaires aides-majors des étudians et des 
commençans , indiquent pour ainsi dire 
d’elles-mêmes les cours qui peuvent être 
confiés aux premiers , afin de laisser aux 
officiers de santé en chef plus de liberté 
pour les cours d’instruction majeurs qui 
doivent leur être réservés. 

II iij 
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En procurant aux médecins surnumérai-' 
res sur- tout , l’occasion de se distinguer 
publiquement par leurs connoissances , on 
les mettra dans Tbeureuse nécessité de lesi 
perfectionner. L’émulation inséparable de 
leur état leur fera contracter de bonne 
heure l’avantage inappréciable de s’expri-, 
mer avec facilité sur les matières de l’art, 
et de les présenter , soit de vive voix , soit 
par é( rit , avec l’ordre , la méthode çt la 
çlarté convenables. 


COURS (T Anatomie 
et de Phisiologie, 

Le chirurgien - major - démonstrateur 
commencera ,1e i8 octobre , son cours d’ana»- 
tomie qu’il suivra dans l’ordre accoutumé. 

Il procédera d’intelligence avec les quar 
tre médecins-surnuméraires qui seront sot 
lidairement chargés du cours de phisiolo- 
gie, de manière que l’exposition phisique 
des fonctions de chaque partie , en précède, 
ou en suive toujours la démonstration ana-r 
tprpique. 
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Les médecins-surnuméraires se concfer- 
teront avec le démonstrateur et entre eux, 
pour se répartir les leçons relatives à cha- 
que démonstration , ou pour se diviser le 
cours entier de la manière suivante : 

Première Partition. Généralités.., 
Histoire de l’anatomie et de la phisiologie. . . 
OsTÉOLOGiE, ostéologie fraîche et Mro- 
LO.GIE. Tout ce qui concerne la structure 
osseuse , l’ossification , la nature des os , de 
la moelle, des cartilages . . . les ongles, les 
cheveux , etc. la peau , la graisse , la trans- 
piration, la sueur, l’organe cellulaire, le 
tact , les muscles , la force et le mouve- 
ment musculaires... l’irritabilité. 

Seconde Partition. Angélologib.,. 
Le cœur, les artères, les veines, la circu- 
lation, la sanguification, l’anal_ysedu sang... 
les vaisseaux l3rmphatiques , la nature de 
la lymphe, ses réservoirs, ses propriétés.. . 
la trachée-artère , le larinx , le poulmon ; 
l’action de l’air , la voix , le chant , l’éter- 
nuement. . . tout ce qui tient à la respi- 
ration , à ses organes principaux et acces- 
soires. 


Hiv 
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TROisiiME Partition. Splanchnolo- 
GIE... La bouche, les glandes salivaires, 
Je pharinx, Pœsophage. . . le goût, la 
faim, la soif. . . tous les viscères situés au 
dessous du diaphragme ... la bile , les au- 
tres sucs gastriques. . . la digestion, les vais- 
seaux chyleux , la chjlification. . . la nu- 
trition dans les différentes périodes de la 
vie. . . les sécrétions, les excrétions. . . les 
organes de la génération , etc. 

Quatrième Partition. Névrologie... 
Le cerveau... la moelle épinière... les 
nerfs, leurs distributions, leurs anastomo^ 
ses, leurs simpaties. . . les ganglions. . . les 
principes du mouvement et du sentiment. . . 
la sensibilité. . . les sensations conséquen- 
tes à l’influence de l’ame, les fonctions de 
celle-ci. . . l’odorat , l’ouïe , la vue. . . le 
sommeil et la veille. 

Enfin , relativement à chacune de ses par- 
titions, les détails soit anatomiques , soit phi- 
siologiques dans lesquels il seroit superflu 
d’entrer ici. 

On conseille aux médecins surnuméraires 
l’ouvrage de M. Jadelot, intitulé Phjsica 
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hominis sani , comme l’un des meilleurs 
guides à suivre, et le plus propre à indi- 
quer les sources originales des connoissan- 
ces phisiologiques. 

Les médecins titulaires , en assistant, de 
tems-en-tems , à ces leçons , autant que 
leurs occupations pourront le permet- 
tre, seront plus à portée de juger les ta- 
lens des surnuméraires , et ils augmente- 
ront l’utilité pratique de ce cours , en joi- 
gnant quelquefois des remarques impor- 
tantes sur le dérangement des mêmes fbne. 
tions,dontle médecin-surnuméraire vien- 
dra d’expliquer le méchanisme dans l’état 
de santé. 

L’heure qui suit celle des repas étant la 
plus dangereuse pour des cours de cette 
nature, celle à laquelle il paroît le plus 
convenable de fixer les leçons et les dé- 

3 

monstrations , est de dix heures et demie 
à midi. 

Tous les chirurgiens -surnuméraires et 
étudians seront tenus d’assister à ce cours. 
Les élèves appointés n’en seront exempts, 
qu’autant que les devoirs du service les ap- 
j>elleroicnt ailleurs. Pendant la durée de 
ce cours, il sera fait, chaque samedi , un 
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examen dans lequel les uns et les autres 
seront interrogés par le démonstrateur, 
en présence des officiers de santé. 

I^s médecins-surnuméraires seront obli- 
gés d’assister réciproquement aux leçons 
des uns des autres. Il sera tenu par le der- 
nier reçu d’entre eux , un journal indicatif 
des sujets traités dans chacune , avec le 
nom de celui qui l’aura fait. La copie de 
ce journal sera remise à la fin du cours 
au premier médecin de l’amphitéâtre , qui 
la fera parvenir à la correspondance médi- 
cale des hôpitaux militaires. 


COURS d'Opérations 
et de Bandages. 

Le cours d’opérations suivra immédia- 
tement celui d’anatomie. Avant chaque 
opération , le démonstrateur fera l’expose 
des accidens qui en déterminent l’utilité 
ou la nécessité. 11 indiquera la conduite 
qui doit être suivie avant et après l’opéra- 
tion , les précautions qu’elle exige- H fera 
connoitre les instrumens nécessaires pour 
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l'exécuter , et les raisons pour lesquelles tel 
instrument ou telle méthode paroissent 
préférables selon les circonstances. Il rap- 
portera des observations relatives, propres 
à augmenter l’instruction. Le chirurgien* 
major en chef, présent autant que faire se 
pourra, et sur-tout aux principales opé- 
rations, ajoutera les remarques et les ré- 
flexions qui doivent être le fruit d’une plus 
longue expérience. 

Lorsqu’il y aura un nombre suffisant de 
sujets y le démonstrateur fera répéter , 
avant la leçon du lendemain , les opéi iu 
tions de la veille, par les premiers éle- 
vés. Il les dirigera avec complaisance, et 
les exercera à manier l’instrument avec 
sûreté et dextérité. Dans le cours de l’an- 
née on profitera des sujets morts , pour 
faire opérér les anciens éleves en présence 
des surnuméraire;s, afin de perfectionner 
l’adresse des uns et d’ajouter aux connois- 
sances des autres, relativement à ce que 
chacun d’eux en aura déjà acquis. 

A la fin de ce cours, le démonstrateur 
examinera les élèves sur les principaux 
objets des opérations , en présence des of- 
ficiers de sauté, et il fera connoître au 



114 Instruction 
commissaire des guerres chargé de la po- 
lice de l’hôpital , ceux qui auront montré 
le plus talens et le plus d’émulation. Le 
démonstrateur remettra au premier mé- 
decin de l’amphitéâtre une note dans la- 
quelle il assignera les places à chacun des 
élèves , relativement à leur plus ou moins 
de dispositions. Cette note sera envo 3 'ée 
par le premier médecin à la correspon- 
• dance des hôpitaux militaires. 

Les objets ci-dessus mentionnés exigeant 
beaucoup de tems et d'application de la 
part du démonstrateur, il est autorisé à 
commettre l’aide ou le sous-aide-major, à 
la démonstration des bandages. A la 6n 
des leçons , celui-ci fera répéter aux éleves 
la façon et l’application de chaque ban- 
dage , sur les poupées ou sur le cadavre. 
Ces fonctions de l’aide ou sous-aide-ma- 
jor seront dirigées par les instructions du 
démonstrateur. 

Les médecins -surnuméraires seront te- 
nus pendant l’espace de leur surnuméra- 
riat , d’avoir assisté régulièrement, au moins 
à un cours d’opérations. 


FOUR LES COURS DÈS AMPHIT. Ii5 


COURS de Principes 
de Chirurgie, 

Au LIEU de dicter, de lire, ou depro* 
noncer un cours de principes de chirurgie» 
qui fait perdre un tems considérable , et 
qui coûte communément plus de peine 
au démonstrateur, que les élèves n’en 
retirent d’avantages, celui-ci doit être au- 
torisé à leur indiquer dans une séance 
préliminaire , le meilleur livre élémen- 
taire qu’il aura adopté. Les élèves se le pro- 
cureront , et le démonstrateur distribuera 
successivement l’ordre des matières, sur 
lesquelles rouleront les examens qu’il fera 
deux fois par semaine. Tous les élèves ^ 
non appointés seront tenus de s'y présen- 
ter. En les interrogeant, le démonstrateur 
saisira, selon la difficulté des objets, ou 
selon les besoins relatifs de ses élèves, 
les occasions de commenter, d’éclaircir, 
d’étendre, ou de résumer les préceptes, 
et de les mettre à la portée de chacun 
de ses auditeurs. 
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Ce cours sera terminé, au mois de mai j 
par l’examen général des élèves en chi'S 
rurgie. Le commissaire des guerres char- 
gé de là police de l’hôpital, ayant indi- 
qué le jour de l’assemblée dont le com- 
missaire ordonnateur doit être prévenu * 
il la convoquera à la réquisition des mé- 
decins et chirurgiens-majors en chef et 
du démonstrateur, qui feront cet examen 
en présence du commissaire des guerres^ 
A la suite de chaque examen particulier, 
le premier médecin recueillera les voix 
et inscrira sur une feuille la matière de 
l’examen , les degrés de capacité , de con- 
duite et d’application de chaque élève. Cette 
feuille sera signée par tous les examina- 
teurs. 

Le premier médecin titulaire sera tenu 
d’en remettre une copie au commi.ssaire 
des guerres , etc. ( Conformément à Vartt 
ï’] du réglement du a mai 1781^. 

L’assemblée pour la distribution des 
prix aura lieu le premier juin, en confor- 
mité de l’«r/. 18 du même réglement. 

Le premier médecin titulaire adresserai 
à la correspondance médicale des hôpi- 
taux , une copie de la feuille de l’examen. 
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semblable à celle -qu’il doit remettre au 
commissaire des guerres. Il y fera men- 
tion du nom des deux élèves auxquels le 
prix aura été adjugé , et des motifs qui au- 
ront déterminé la pluralité des suffrages. 


COURS de Pharmacie, de Chimie 
et de Botanique. 

De semblables cours ont, dans les uni- 
versités et dans les collèges de pharmacie , 
un autre motif d’institution ; ils y requiè- 
rent un degré d’extension qui ne peut avoir 
lieu dans un établissement tel qu’un hô- 
pital militaire. Ici ces cours doivent être 
purement pratiques , parce qu’ils supposent 
de la part des médecins-surnuméraires les 
connoissances qu’ils ont dû prendre dans 
les universités ; et de la part des apoti- 
caires, celles relatives à leur état, dont ils 
ont justifié avant leur admission dans les 
hôpitaux. Ici ces trois cours gagneront à 
être réunis en un seul , sous le titre de 
£ours de matière médicale , chimique et 
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pharmaceutique. Il sera destiné à retracer 
aux médecins et aux ajX)ticaires les objets 
le plus directement utiles , et à en donner 
aux chirurgiens une idée suffisante. 

Il convient pour cela que les trois règnes 
de la nature, en tant qu’objet de thérapeu-i 
tique, soient successivement le sujet de dif- 
férens discours sur Thistoire naturelle des 
substances qu’ils offrent j sur leurs proprié- 
tés médicinales j sur les opérations de chi- 
mie qu’ils exigent ; enfin sur les manipu- 
lations et procédés pharmaceutiques qui 
leur sont propres. 

C’est entre les médecins surnuméraires 
que le soin de ces discours sera partagée 
L’apoticaire-aide-rmajor fera suivre chaque 
leçon j de la démonstration des substances 
et de celle des opérations chimiques qu’ellës 
comportent. L’apoticaire-major terminera 
la séance par l’exposé et l’exécution des opé- 
rations pharmaceutiques; 

Ce cours commencera aü mois de juin^ 
Lesmédecins surnuméraires se concerteront 
pôur la lecture des discours avec les deux 
apoticaires chargés de la démonstration^ 
Pour donner aux uns et aux autres le 
tems d’une préparation convenable * les 

séances 


Di i 1. -1 by Google 



t*OUR LES COURS DES AWPHIt. 12^ 
séances n’auront lieu que trois fois j)ar se- 
maine à cinq heures du soir. 

Tous les élèves en chirurgie et en jîhar- 
macie seront tenus d’_y assister, et ceux-ci 
seront examinés tous les quinze jours par 
les deux apoticaires en chef, en présence 
des officiers de santé. 

Indépendamment de ce qui aura été 
dit sur les plantes traitées dans les leçons; 
pour rendre leur connoissance plus fami- 
lière, le jardin de botanique sera Ouvert 
chaque jour l’espace de deux heures pen- 
dant la durée de ce cours ; et l’apoticaire- 
major nommera , â tour de rôle , un de ses 
élèves qui y sera de garde, et responsable 
de toutes lôs dégradations qui y pourroient 
ctre faites. 

Le premier médecin et l’apoticaire-ma- 
jbr se concerteront ensemble pour l’ar- 
rangement des plantes dans le jardin. II 
sera fait, ou d’aprèsun des sistêmes reçus , 
ou d’après l’ordre des vertus classées dans 
les matières médicales : dans l’un et l’autre 
cas, le nom de chaque plante sera inscrit, 
par les soins de l’apoticaire-major , sur un 
piquet planté à côté de chacune d’elles. 

A la fin du cours de matière médica- 

I 
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le , vers le milieu de septembre, le com- 
missaire des guerres chargé de la police 
de riîôpitaJ , sera requis par les officiers 
de santé , d’indiquer , pour l’examen de» ’ 
élèves apoticaires , le jour de l’assèmblée 
dont le commissaire ordonnateur doit être 
prévenu. Tous les élèves en pharmacie 
seront , en leur présence , examinés par 
les médecins titulaires , les deux chirur- 
giens-majors , les apoticaires-majors et 
aide - majors , sur les différentes parties 
qui ont fait l’objet de ce cours. 

A la suite de cet acte, les examinateurà 
retirés seuls avec les commissaires des 
guerres, le premier médecin recueillera 
les voix en leur présence, et le prix sera 
proclamé à la première assemblée qui sui- 
vra cet examen. 

Le premier médecin suivra à cet égard 
les mêmes formalités que celles indiquées 
pour l’examen général des chirurgiens, et 
il adressera à la correspondance médicale 
des hôpitaux militaires, des notes sembla- 
bles relatives à l’examen des apoticaires. 
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COURS de Médecine Pratique. 

Celui-ci est de toute l’année. Chaque . 
saison à ses maladies ; et les dérange- 
mens qui y surviennent j en amènent en- 
core d’autres i indépendamment de celles 
qui sont relatives aux circonstances mo- 
mentanées des troupes , aux causes locales, 
et à celles qui ne sont qu’accidentelles aux 
différens individus. 

C’est l’ensemble de ces désordres que 
les jeunes médecins sont destinés à com- 
battre ; et les détails dont il résulte, doi- 
vent être successivement mis sous leurs 
yeux par les médecins titulaires. 

Les, constitutions épidémiques j considé- 
rées dans les phénomènes qu’elles offrent, 
liées aux causes qui les ont pi’oduiteS , aux 
indications qu’elles préseritent, etsUr-tout 
au sactsës ou à l’insuccès des moyens qui 
y ont été adaptés et cle la méthode qu’on 
suit dans leur administration , forment, 
pendant le cours de ces maladies, une oc-^ 
Caston d’instruction générale qui sollici- 

lij 
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tera plus d’attention de la part des méde- 
cins en chef, relativement à l’instruction 
des surnuméraires qui les suivent. 

Le premier médecin assignera à chacun 
de ceux-ci , l’observation plus spéciale de 
certains malades. Ce sera de la réunion 
et de la combinaison de ces traitemens, que 
le plus ancien des médecins surnumérai- 
res extraira l’histoire achevée de chaque 
constitution épidémique, dont ses collègues 
entendront la lecture , et sur laquelle ils 
feront leurs remarques dans leur assemblée, 
toujours présidée par les médecins titulai- 
res, ou au moins par l’un d’eux. 

Il en sera de même de toutes les mala- 
dies graves et extraordinaires ; elles seront 
observées, par chaque médecin surnumé- 
raire; et l’observation sera rédigée par ce- 
lui qui, au jugement de ses chefs, ,paroî- 
tra l’avoir saisie de la manière la plus fi- 
dèle et la plus complette. 

Toutes les autres maladies seront con- 
curremment observées par les surnumérai- 
res , dans l’ordre qui leur sera indiqué par 
les titulaires. Mais la marche la plus na- 
turelle est toujours du simple au composé. 
Avant d’initier les jeunes médecins aux 
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grandes ressources de l’art , quelquefois 
nécessaires dans les maladies graves et 
compliquées, il est essentiel de leur don- 
ner, et dans celles-ci même, et dans les 
indispositions plus légères , l’idée et l’exem- 
ple de tout ce que la nature est capable 
de faire pour le rétablissement des fonc- 
tions ; ces efforts salutaires une fois con- 
nus , ils les distingueront avec plus de fa- 
cilité de ceux qui sont nuisibles: ils juge- 
ront mieux ce qu’il faut combattre et ce 
qu’il faut respecter : ils s’accoutumeront à 
saisir ces nuances insensibles qui avertis- 
sent le médecin observateur et expérimen- 
té , des momens où il doit préférer l’action 
à l’expectation , ou celle-ci à celle-là. 

üii assignera peu de malades à la fois 
à chaque surnuméraire , en suivant la 
progression déjà indiquée. Il écoutera at- 
tentivement les questions du médecin ^ 
les réponses du malade et les symptômes 
dont il se plaindra ; le régime et les re- 
mèdes ordonnés. Il s’assurera del’effetim- 
médiat et subséquent de ceux-ci. La mé- 
thode .de tables nosologiques de Clifton- 
Wintringham est une des meilleures. Mais 

I iij 
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pour rendre plus complettes les observa-! 
lions faites à f hôpital, les surnuméraires 
pourront se servir des tableaux , qui ne 
doivent plus exister dans les salles , ou 
adopter les colonnes prescrites pouf les 
cahiers de visites, ou toute autre méthode 
(|ui leur paroi tra mériter la préférence.' 
Mais on ne sauroit trop les engager à ré- 
diger. îoefe tables nosologiques en latin. 
Outre l’avantage de la précision et de la 
clarté , ils y trouveront encore celui de 
s’entretenir dans l’usage d’une langue qtfil 
est dangereux pour un médecin de négliger. 

Les médecins surnuméraires auront la 
plus grande attention de ne point fatiguer 
les malades par des questions ou des ré- 
pétitions inutiles. Ils s’abstiendront scrupu- 
leusement en leur présence de tout dis- 
cours propre à faire naître l’idée d’un 
pronostic fâcheux; au contraire ils rnet- 
trpnt tout en usage pour exciter la oon- 
iiance et l’esjioir des malades. 

A l’égard des visites qu’il importe de 
confier quelquefois aux médecins surnu- 
méraires , pour les familiariser et les en- 
hardir à cet e.xercice , on ne peut rien 
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fixer d’absolu. Cet article intéressant de 
leur institution , doit être abandonné à la 
prudence des médecins titulaires. Ceux- 
ci ne pourront jamais se faire substituer, 
en cas d’empêchement, que par des mé- 
decins qui ayent au moins un an de surnu- 
mérariat ; mais les titulaires ne se dispen- 
seront jamais d'assister eux -mêmes et de 
présider aux visites qui seront faites par 
les autres surnuméraires à titre d’instruc- 
tion. 

Les deux médecins titulaires se concer- 
teront ensemble , pour assigner aux mé- 
decins surnuméraires l’heure et le lieu de 
chaque assemblée destinée à remplir les 
vues du cours clinique. C’est-là que les 
titulaires établiront le caractère dominant 
des maladies , qu’ils indiqueront les auteurs 
qui en ont le mieux traité , qu’ils com- 
pareront leurs descriptions à ce qui aura 
été observé au lit des malades: l’influen- 
ce habituelle du local , et les circonstances 
accidentelles relatives aux constitutions 
météoriques présentes et précédentes, aux 
alimens, aux boissons, aux marchés, aux 
exercices, seront appréciées à dessein de 
mieux faire sentir la liaison des causes et 

I iv 
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des effets, celle des indications et des traî- 

temens. 

Les phénomènes observés à l’ouverture 
des cadavres fourniront des lumières ulté- 
rieures dont on ne négligera jamais de 

C’est dans ces conférences que les mé- 
decins sornuméraires viendront faire part 
de leurs travaux , communiquer leurs ta- 
bles nosologiques , proposer et éclaircir 
leurs doutes , vérifier ou rectifier leurs 
observations. C’est ainsi qu’ils formeront, 
sous la présidence des médecins en chef, 
une sorte d’académie de médecine prati- 
que. La fréquence- des séances sera réglée 
sur l’importance des maladies régnantes , et 
sur le degré d’émulation qui animera les 
membres de cette société. II est probable 
que ce ne sera pas un des derniers moyens 
pour en exciter beaucoup, et ])our rap- 
procher les surnuméraires de leurs chefs, 
et entre eux, par les liens de l’estime , de 
la politesse et de la confiance. 

Le premier médecin de l’amphitéâtre 
lendra compte, tous les trois mois, à la 
correspondance des hôpitaux , du zèle et 
de l’exactitude des médecins surnuméraires. 
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ainsi que des mémoires qui mériteroient 
une attention particulière ; et tous les trois 
mois aussi chaque médecin -surnuméraire 
sera tenu d’y envoyer quelques tableaux 
nosologiques qu’il aura composés. ' 


COURS Pratique de Chirurgie. 

Le cours pratique de chirurgie est , 
comme celui de médecine pratique , de 
toute l’année. Le chirurgien-major ne né- 
gligera rien pour tirer de toutes les occa- 
sions journalière de sa pratique , le parti le 
plus avantageux à l’instruction de ses élè- 
ves. Il sera absolument le maître de con- 
fier les opérations qu’il jugera à propos à 
chacun d’eux, selon le degré de capacité et 
d'u.sage qu'il lui reconnoîtra. 

Indépendamment de ces leçons extem- 
poranées ; pour fixer les principes de la 
pratique chirurgicale d’une manière plus 
méthodique, le chirurgien-major fera tous 
les étés , à l’amphitéatre , un cours suivi 
sur les maladies chirurgicales ; et l’annéç 
d’apres, sur les maladies vénériennes. 



i38 Inst, sur tis cours des amfhit. 

Pendant la durée de ces cours , que tous 
les élèves en chirurgie seront tenus de sui- 
vre» ils le seront pareillement d’assister 
aux visites des blessés ou des vénériens, 
A la fin de ces cours , ils seront interrogés 
par le chirurgien-major, qui remettra au 
commissaire des guerres une note de ceux 
dont il aura été le plus satisfait. Le chirur- 
gien-major en fera parvenir une copie à la 
correspondance des hôpitaux militaires. 

Aucun médecin surnuméraire ne pour- 
ra se dispenser d’avoir suivi , en entier , 
l’un et l’autre de ces cours, pendant l’es- 
pace de son S'Urnnmérariat. 

Cctt9 instruction a été remise en 7^86, 





MÉMOIRE 

SUR LES FONCTIONS 

D’UN DIRECTEUR 
DE LA MÉDECINE MILITAIRE. 
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L E directeur de la médecine militaire en- 
tretiendra avec tous les médecins, chi- 
rurgiens et apoticaires en chef des hôpi- 
taux militaires du royaume , et avec tous 
les chirurgiens - majors des régimens, une 
correspondance suivie sur tous les objets 
qui peuvent intéresser le service de santé, 
dont ils sont respectivement chargés. 

Dans tous les cas relatifs à la pratique 
de là médecine et de la chirurgie, à l’état 
des pharmacies , à l’administration de» re- 
mèdes, et généralement dans tous ceux 
qui concernent le service de santé , chacun 
de ces officiers sera libre d’adresser, en tous 
tems, au directeur de la médecine militaire, 
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ï4o Fonctions d’un directeur 
ses observations , ses remarques , ses pro- 
positions ou ses réclamations. 

Le directeur delà médecine militaire, 
de son côté , pourra demander à chacun 
d’eux, toutes les fois qu’il le jugera utile, 
les notes et les renseignemens dont il au- 
ra besoin sur tous les objets qui doivent 
être connus de lui pour se mettre en état 
d’en rendre compte au besoin. 

Le directeur de la médecine militaire 
composera, chaque deux mois, une feuille 
en forme de tableau , qui sera remise au 
bureau des hôpitaux , pour servir à cons- 
tater l’état habituel du service de santé; et 
dans toutes les circonstances extraordinai- 
res et pressantes , il sera dressé un rapport 
sur lequel le secrétaire d’état ayant le dé- 
partement de la guerre , donnera ses ordres. 

Pour se mettre à portée de remplir ces 
fonctions, et de fournir, en tout tems,les 
réponses les plus précises et les plus exac- 
tes , le directeur de la médecine militaire 
ne négligera rien pour se procurer la con- 
noissance parfaite de tous les objets men- 
tionnés dans les articles suivans. 
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I. Idédecins et chirurgiens en chef 
, des hôpitaux militaires. 

Leur âge , leur état célibataire ou 
marié ; leurs grades ; leurs services dans 
les armées ou dans les hôpitaux , la date 
de leure differens brevets , les places 
qu'ils ont précédemment occupées , ou 
qu’ils occupent encore en concurrence , les 
traitemens ordinaires ou extraordinaires 
dont ils jouissent en appointemens , grati- 
fications réglées , logement , jardins , pen- 
sions des villes. . . les prix qu'ils ont rempor- 
tés et les titres qu’ils ont obtenus dans les 
académies , les découvertes qui leur sont 
dues , les ouvrages qu’ils ont publiés , et 
principalement leurs observations relatives 

à la médecine et à la chirurgie militaire 

l’exactitude avec laquelle ils s’acquittent 
de leurs fonctions etde leur correspondance. 

IL Médecins surnuméraires , appointés 
ou non. 

Leur âge , le lieu de leur naissance , 
celui de leurs études , l’université dans 
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laquelle ils ont pris leurs grades... la daté 
de leurs lettres et celle de leur admission 
dans les ampliitéâtrès ; leur exactitude * 
leur zèle j leur capacité, leur bonne con- 
duite, les preuves qu’ils en ont données ; 
les cours qui leur ont été condés ;.là na^ 
ture et la durée des serrices extraordinai- 
res dont ils ont été chargés en suppléant j 
les grati^cations qu’ils ont obtenues 'Cù 
conséquence. 

Ces renseigneinens s’étendront j autant 
que faire se pourra , sur les sujets même 
qui n’étant parvenus à aucune place dans 
les hôpitaux i se sont retirés avec le titré 
de médecin militaire , après avoir rempli 
dans tin àmphitéâtre les devoirs du sornu- 
mérariat y pendant l’espace de tems fixé pat* 
l’ordonnance. 

i I I. Chirurgiens-aides et sous-àides- 

majors, élèves en chirurgie appointés 

ou. sumumérairesi ' - / . 

Leur âge , etc. leurs premières étu- 
des , ' etc. leurs talens , leur conduite , etc, 
les traitemens attribués à leurs places. . ,j 
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ceux dont ils peuvent jouir personnelle- 
ment à raison de leur âge , de l’ancienneté 
ou de riniportance de leurs services , etc* 

IV* Apoticaîres* 

L E directeur '^de la médecine militaire 
fournira les mêmes renseignemens sur les 
apoticaires de tous les grades ; et à l’égard 
de ceux qui étant employés en chef dans 
les hôpitaux du roi , sont en même-tems 
chargés de la comptabilité , il prendra au- 
près des administrateurs les informations 
nécessaires sur la fidélité et l’exactitude 
avec lesquelles ils s’en acquittent. 

V. Chirurgiens ‘•majors des rêgimens> 

L A même correspondance aura lieu 
avec les chirurgiens-majors desrégimens* 
sur-tout avec ceux de cavalerie , chargés 
des infirmeries particulières des quartiers. 

Le directeur de la médecine militaire 
tâchera d’acquérir sur ces établissemens et 
sur ceux 'de convalescence formés dans 
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quelques régimens , les notions les plus 
précises , afin de connoître lè degré d’u-i 
tilité des uns, et les moyens de remédief 
aux inconvéniens qui pourroient résulter 
de quelques autres , pour la san^é des trou- 
pes ou les intérêts du roi. 

Cette correspondance avec les cliirur-» 
gienS - majors de régimens < aura encdre 
pour objet l’avantage personnel de cesof-'' 
ficiers de santé. Avec une' connoissance 
exacte de leur âge de la nature et de 
l’ancienneté de leurs services , du désir 
qu’ils peuvent avoir de les" continuer dans 
les hôpitaux militaires , ou de la néces- 
sité où ils sont de songer à leur retraite, 
on pourroit s’occuper d’avance, ou des su- 
jets propres à les remplacer , ou des hô- 
pitaux qu’il conviendroit de leur destiner, 

V I. Injirmiers. 

L E directeur de la médecine militaire 
se procurera des notes sur les infirmiers 
dont la sagesse , la fidélité , l’adresse , 
l’expérience , et l’attachement aux devoirs; 
qu’ils remplissent dans les hôpitaux , les 

appelleroient 
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appelleroient de préférence au service de 
ceux des camps et des armées. 

VIL Correspondance avec les directeurs 
ç, et aumôniers. 

Afin de mettre le directeur de la méde- 
cine militaire en état de juger de la fidéli- 
té des comptes qui lui seront rendus par 
les officiers de santé sur le -nombre des 
malades , la proportion des sorties et des 
morts dans chaque hôpital, il pourra de- 
mander aux directeurs, et aux aumôniers 
des extraits sommaires de leurs registres, 
pour vérifier la conformité des uns aux 
autres. 

VIII. Maladies. 

Nombre de malades blessés ou vénériens, 
entrés , sertis , morts ou restans dans cha- 
que mois, ou dans tout autre espace de 
tems déterminé. Caractère dominant des 
maladies qui ont existé ou qui existent. Mé- 
thode la plus efficace dans leur traitement. 
En cas d’épidémie ou de maladie contagieu- 
se, il sera rendu un compte au moins hebdo- 
madaire, plus fréquent mêmeselon lebesoin. 

K. 
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I X. Pharmacies. 

Quantité et qualité des remèdes qui com- 
posent la pharmacie de l’hôpital. Etat de 
consommation de tel ou tel remède parti- 
culier principalement employé dans le 
cours d'une année , d’une saison , ou d’une 
épidémie. 

Note spéciale des remèdes qui ne font 
point partie du tarif d’approvisionnement 
annexé au formulaire des hôpitaux. 

X. Remèdes nouveaux ou nouvelles 
méthodes. 

Lorsqu’un officier de santé employé 
dans les hôj)itaux du roi , aura fait la dé- 
couverte de quelque nouveau moyen de 
guérir , ou d’mie méthode plus avantaeu- 
se pour l’administration des remèdes con- 
nus , il adressera ses propositions au di- 
recteur de la médecine militaire. Celui- 
ci prendra les informations nécessaires jiour 
présenter au secrétaiie d’état de la guer- 
re un rapport clair et précis de l’objet 
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proposé, des avantages qu’il promet, des 
probabilités qu’il offre , des précautions 
que la prudence dicte pour l’essai ; en un 
mot , pour éclairer la religion du minis- 
tre , et le mettre à portée de donner , avec 
connoissance de cause , les ordres qu’il 
jugera convenables. 

11 en sei a usé de même à l’égard des spé- 
cifiques , ou autres remèdes particuliers, 
proposés par des personnes étrangères au 
service des hôpitaux. 

Lorsque le secrétaire d’état du départe- 
ment de la guerre aura jugé à propos 
d’ordonner quelque épreuve de ce genre , 
le directeur de la médecine militaire sera 
spécialement chargé d’indiquer à ceux qui 
seront désignés pour la suivre, le plan d’a- 
près lequel les effets du remède doivent 
être constatés , l’ordre dans lequel les ob- 
servations seront faites, et les formalités 
propres à les revêtir de l’authenticité re- 
quise. Lorque la première épreuve aura 
.paru favüiable , il conviendra toujours de 
la réitérer dans d’autres lieux , dans d’au- 
tres saisons et dans d’autres circonstances, 
afin de s’assurer de plus en plus de la 
vérité des premières observations. 

K i; 
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Le directeur de la médecine militaire j 
après toutes ces précautions, sera plus en 
état de rendre un compte exact et moins 
susceptible d’être altéré par la prévention 
ou l’entousiasme. 

XI. Observations destinées au journal 
de médecine militaire. 


Chaque mémoire ou écrit particulier 
susceptible d’être inséré dans le journal 
de médecine militaire , sera communiqué, 
par ordre du ministre, au directeur de la 
médecine militaire, et sera par lui inscrit 
d’après le titre de l’ouvlage , le nom et la 
qualité de son auteur , dans un registre 
tenu à cet effet ; ce registre contiendra en 
outre la date de la' réception de chaque 
mémoire , et celle de l’envoi qui en sera 
fait au rédacteur du journal ; celui-ci en 
donnera son récépissé au directeur de la 
médecine militaire. Ces précautions ont 
paru nécessaires pour assurer aux atjteurs 
l’antériorité des découvertes qui leur sont 
dues , ainsi que pour fixer , autant que 
l’ordre et l’importance des matières n’y 
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mettront pas d’obstacles, le rang que cha- 
que observation doit prendre eu égard à 
la date de son envoi. 

XII. jidmissioii dans les amphitédtres. 

Aucun médecin ne sera admis , comme 
surnuméraire, dans les hôpitaux du roi , 
que ses lettres de doctorat ou de licence 
n’ayent été présentées, en original, au di- 
recteur de la médecine militaire, qui fera, 
sur son registre, mention de leur date, et 
du jour où il en aura vérifié l’authenticité. 

Les chirurgiens ne seront admis de 
même que sur les preuves de capacité , et 
les certificats requis par l’ordonnance du 
2 mai 1781. Lesditscertificats seront repré- 
sentés aux médecins et chirurgiens en 
chef des hôpitaux, qui en adresseront au 
directeur de la médecine militaire un ex- 
trait certifié par eux. 

La même règle aura lieu pour l’admis- 
sion des apoticaires. Les officiers de santé 
et l’apoticaire en chef fourniront an direc- 
teur de la médecine militaire, l’extrait des 
certificats d’après lesquels le présenté aura 
été admis. 
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XIII. Congé des ojfficiers de santé. 

lune sera désormais accordé aucun congé 
aux officiers de santé ou médecin surnu- 
méraire, qu’il n’ait été demandé et motivé 
par le directeur de la médecine militaire; 
lequel après avoir concerté, avec eux, les 
moyens de pourvoir au service pendant 
leur absence , proposera , dans le même rap- 
port, les motifs du congé, et le sujet pre- 
feenté pour suppléer celui qui demande à 
s’absenter, 

XIV. Bdtimens des hôpitaux 
militaires. 

Le directeur de la médecine militaire 
prendra connoissance de l’emplacement et 
de la distribution, non-seulement des hô- 
pitaux militaires, mais de tous ceux où l’on 
admet des soldats. Il se mettra en état de 
répondre sur le nombre de malades que 
chacun d’eux jieut contenir habituellement ; 
sur les moyens de suppléer au défaut d’es- 
jjace dans les occasions extraordinaires , 
sur la salubrité ou l’insalubrité de ceshô- 
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pitaiix, sur les réparations qu’ils exigent ou 
les améliorations dont ils sont susceptibles. 
Ces renseigncmens seront tirés du rappoit 
des inspections; et à leur défaut , le direc- 
teur de la médecine militaire se le procu- 
rera, par lui-même, directement. 

X V. Hôpitaux de charité où Ton reçoit 
des soldats. 

Le directeur de la médecine militaire 
prendra des informations analogues sur les 
hôpitaux de charité où les soldats sont ad- 
mis , sur toutes les personnes qui y sont 
chargées du service de santé, et sur tous 
les objets relatifs dont la connoissance im- 
porte au maintien de l’ordre nécessaire 
dans cet établisseniens. 

■ X V L Inspections réglées. 

Indépendamment des secours que le di- 
recteur de la médecine militaire trouvera 
dans sa correspondance habituelle, avec 
les officiers de santé de tous les hôpitaux; 
indépendamment des lumières qu’il pourra 
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puiser dans les rapports des inspections 
extraordinaires qui seront ordonnées ; pour 
qu’il se trouve plus à portée encore d’é- 
' valuer les opinions et les jugemens rela- 
tifs , soit aux personnes , soit aux choses , 
il sera chargé lui-même chaque année 
d’une inspection réglée, qui comprendra 
le quart des provinces militaires du royau- 
me. Cette inspection annuelle sera toujours 
alternative avec les inspections extraor- 
dinaires, lorsqu’elles auront lieu. Elle ser- 
vira à reconnoître les réformes exécutées 
en conséquence des inspections précéden- 
tes; et à l’égard de celles qui ne l’auroient 
pas été, elle constatera si l’inexécution est 
due à des empêchemens plausibles, à la né- 
gligence, ou à la mauvaise volonté des pré- 
posés. 

XVII. Ordres conformes à l'ordon- 
nance. 

Les officiers de santé des hôpitaux mi- 
litaires, seront tenus d’exécuter les ordres 
qui leur seront transmis par le directeur 
de la médecine militaire, en tout ce qui 
sera expressément contenu dans l’ordon- 
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nance , dans le présent réglement et celui 
qui lui est annexé , ainsi que dans tout ce 
qui seroit une conséquence nécessaire de 
ces dispositions. Mais aucun ordre con- 
traire aux dites ordonnances ou réglement 
ne pourra être donné ni exécuté sans 
l’aveu et l’autorisation du ministre. 
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PLAN 

DE LA CORRESPONDANCE 

• PARTICULIÈRE, 
RELATIVE AUX CHANGEMENS 
D E G A R N I S O N. 


S’i L est des moyens de rendre avantai^eux 
à la sauté du soldat les changemens de 
garnison , s’il en est un au moins de di- 
minuer les inronvéniens de ceux tju’on 
aura jugées nécessaires, l’un des principaux 
consistera à mettre le médecin destiné à 
donner ses soins à un nouveau corps de 
troupes, dans le cas de profiter des lumiè- 
res et de l’expérience de celui à qui la 
santé en étoit confiée immédiatement au- 
])aravant. 
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On ne peut se flatter que ces renseigne- 
mens puissent toujours être suffisans pour 
prévenir leplusgrand nombre desmaladies, 
mais il est hors de doute au moins qu’ils 
contribueront infiniment à en développer 
le caractère , par la connoisSance des cau- 
ses éloignées ; et à fixer plutôt le traite- 
ment convenable et conséquent à ces don- 
nées. Tels sont les motifs évidens d’utilité 
qui pourroient déterminer le ministre à 
ordonner que la correspondance relative 
à cet objet fût exécutée d’après le régle- 
ment suivant, 

I. 

Lorsque les ordres ministériels pour 
le changement d’un corps de troupes se- 
ront expédiés, il en sera donné avis du 
bureau du mouvement au directeur de 
la médecine militaire , afin qu’il ait le tems 
de se procurer les renseignemens nécessai- 
res , et celui de les faire parvenir aux of- 
ficiers de santé de la nouvelle garnison. 

IL 

Tous les officiers de santé en chef se- 
ront prévenus incessamment de donner la 
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plus grande attention aux objets mention- 
nés au présent réglement , afin d’être 
toujours prêts à satisfaire aux demandes 
qui leur seront adressées. 

III. 

Les observations ou remarques particu- 
lières analogues aux objets spécialement 
exigés par le présent reglement, seront 
considérées comme une preuve ultérieure 
de zèle de la part de ceux qui les ajoute- 
ront au compte suivant , lequel est de 
devoir stricte , et dont aucun officier de 
santé ne pourra se dispenser sous aucun 
prétexte. 

IV. 

D’ans la huitaine au plus tard qui au- 
ra suivi le départ d’un régiment , Je mé- 
decin de Ig garnison que le régiment au- 
ra quittée, adressera au directeur de la 
médecine militaire, qui lui en fera passer 
son reçu , un mémoire concernant tous les 
objets mentionnés aux articles V , \ I , VII , 
VIII , IX , X et XI du présent l'églement. 
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V. 

Si la topograpliie médicale de la ville 
n’a pas encore été publiée , le médecin la 
donnera d’une manière courte et précise , 
c'est-à-dire qu’il en déterminera la situation 
par ses degrés de longitude et de latitude, 
qu’il en fera connoître l’exposition relati- 
vement au soleil, aux vents, aux mon- 
tagnes, aux forêts, aux grandes masses 
d’eaux vives ou stagnantes qui se trou- 
vent à sa proximité. 11 évaluera l’éloigne- 
ment de celles-ci', comme aussi le degré 
d’élévation de la ville respectivement à 
leur niveau. Il indiquera très - exactement 
les avantages ou les inconvéniens habituels 
de l’air, des eaux, des alimens, des loge-, 
mens destinés aux troupes, ainsi que de 
l’hûpital militaire. On sent facilement que 
les moindres excursions en histoire politi- 
que, ou en histoire naturelle , ne pourroient 
être ici que très-déplacées. 

VI. 

Au résultat des observations météorolo- 
giques habituelles, le médecin joindra des 


j^8 Fonctions d’un dirêcteuH 
notes sur la température et les variations 
»j[ui ont eu lieu pendant le séjour du régi- 
ment dans sa ville. 11 rendra un compte 
plus spécial encore delà constitution, soit 
météorique, soit végétative, soit épidémi- 
que des trois saisons qui auront précédé le 
départ du régiment. Il n’oubliera pas 
les qualités vicieuses que certaines intem- 
péries de saisons, ou maladies de bestiaux, 
pou noient avoir communiquées aux bois- 
sons ou aux alimens. 

VII. 

Il assignera le caractère dominant des 
maladies aiguës que le régiment aura 
éprouvées , dans chaque saison , pendant 
son séjour, les causes aux quelles on a cru 
devoir les attribuer, le genre de traite- 
tement qui y a le mieux réussi , et la 
manière la plus générale dont s’est opérée 
leur terminaison. 

VIII. 

S’iLya eu quelqu’épidémie meurtrière, 
on fera une mention exacte des princi- 
paux phénomènes observés à l’ouverture 
des cadavres. 
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I X. 

St Ie.s malcKlies aigxiës ont degt'ntsé en 
clironic|nes , ou que , par quelque autre eau 
se ijiie ce puisse être , un ceruiin nombre 
de soldats ait contrar té une all’ertion chro- 
nique quelconque, le médecin ne man- 
quera pas d’en établir la nature , d’en 
fixer les causes évidentes, ou de proposer 
ses conjectures sur celles qui lui paroîtronC 
le plus probables. Il joindra son avis sur 
rinfluence que peuvent avoir le voyage et 
le changement de climat; et ses conseils sur 
la meilleure manière d’envisager et de trai- 
ter l’adèction dominante dont il aura don- 
né la description . 


X. 


A la suite de ces observations générales 
le médecin dressera l’état numératil' des 
malades que le régiment aura fournis 
pendant chacun des mois de son séjour 
dans la garnison qu’il c|uiltc. Cet état sera 
divisé en cinq colonnes , dont les quatre 
premières comprendront les entrans, les 
sortans, les morts , les restans; et la cin- 
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qiiieme le nombre des journées. On indi- 
quera à la marge, par un simple titre , 
le caractère des maladies dominantes dans 
chaque mois. Ces états seront terminés 
par une récapitulation propre à faire con- 
iioître , d’un coup -d’œil, la relation des 
entrans aux sortans , aux morts , aux restans , 
au nombre de journées employées. 

XL 

Il y aura pour les galeux un état sé- 
paré et dans la même forme. 

XII. 

Les chirurgiens - majors des hôpitaux 
dresseront deux états numératifs sembla- 
bles, dont l’un indiquera le nombre des 
blessés, l’autre celui des vénériens du même 
régiment , dans chaque mois. A la suite 
du premier état , ils assigneront , d’une ma- 
nière succincte , la nature des principales 
affections extérieures; et à la suite du 
second , les simptômes les plus communs 
des maladies vénériennes qu’ils auront eu 
à traiter. Dans l’un et l’autre ils insiste- 
- . ront 
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ivDt principalement sur les objets géiié- 
ranx dont la connoissance poun-oit. con« 
dnire leur confrère- à quelqu’imlurtion 
utile. Les chirurgiens ma jurs sentiront 
aisément qii’ij ne peut être qu«^n ioi 
d’aucune observation particulière et isolée * 
quelqu’intéressaote qu’elle pût êti'e d’aih 
leurs. -• 

XIII. 

Lorsque des circonstances antérieures 
à la dernière garnison, ou d’autres sur- 
venues dans le passage de celle-ci à la 
nouvelle, paroîtront aux chirurgiens-ma- 
jors des-régimens mériter d’être connues 
pour le bien des corps auxquels ils sont 
attachés, ils auront soin à leur arrivée, 
d’en avertir les officiers de santé ; auquel 
cas les chiiUrgieus-majors seront tenus 
d’adresser au directeur de la médecine 
militaire une note des observations qu’ils 
auroient jugées nécessaires. 

XIV. 

LAréponseà chacune des questions précé- 
dentes déterminant seule de quelle utilité la 

. L 
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connoissance en peut être à ceux, à qui 
elle est destinée, le directeur de la mé- 
decine militaire fera un choix judicieux 
de tous les objets importans, pour en for- 
mer avec ses remarques , le mémoire 
d’instruction qu’il adressera le plutôt pos- 
sible aux officiers de santé de la nouvelle 
garnison. 


/ 
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NOTES 

H I STORIQÜES 
ET CRITIQUES 
SUR LÉS PROJETS 
ET LES ORDONNANCES. 


Jusiitiæ parties suât nua viularc bomines , 
verccundiae nos offentl^. ^ 

Ctc, de Offic. Hv. 1 , 28. 


Depuis assurément fort éloi- 

gnée , où les peuples qui s’agitent en sens 
contraire sur la surface du globe, ont eu 
des guerres à faire ou à soutenir; depuis 
que les militaires , plus que les autres 
hommes , ont été exposés aux maladies et 
aux accidens , et qu’il a été nécessaire d’y 
adapter les secours de l’ai’t de guérir , je 
ne présume pas que le monde entier ait 
produit autant de précepteurs et de légis- 
lateurs pour ce genre de service, qu’il s’en 
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est présenté en France, depuis vingt ans 

sur-tout. 

Tels ont été les fruits de cette usage 
incroyable qui sembloit ne pas permettre 
à un homme d^arriver en place sans s'an- 
noncer, c’est-à-dire, sans avoir revêtu du 
manteau de l’autorité les dispositions qui 
lui étoient présentées à son avènement, 
pourvu quelles ne fussent pas celles de son 
prédécesseur. Mais il étoit impossible que 
des révolutions redoutées par les uns, dé- 
sirées par les autres, et sans cesse atten- 
dues , ne servissent d’appas à l’ambition de 
de tous les ^fpwj à projets. 

C’est ainsi que , dans le service des hô- 
pitaux militaires, on -les a vu successive- 
ment donner trop ou trop peu d’autorité 
aux intendans et aux commissaires, des 
guerres; créer, reformer, puis reo'éer et 
anéantir les contrôleurs ; proscrire les in- 
firmiers-majors , et les remplacer par des 
commis aux salles, proscrits à leur tour; 
abandonner l’entreprise pour la régie, et 
la régie pour l’entreprise, les amalgamer 
ensuite, et enfin les séparer; multiplier ou 
restreindre le nombre des inspecteurs, des 
médecins, des chirurgiens et des apoticai- 
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res de tout grade ; former ou réformer 
des places, selon les personnes à qui elles 
étoieât destinées , ou celles à qui elles ne 
l'étoient plus ; donner aux uns beaucoup 
d’argent , avec peu de fonctions ou même 
sans fonctions ; à d’autres beaucoup de tra- 
vail , et pour récompense des promesses , et 
quelquefois des éloges qui se répétoient 
rarement en leur absence. Souvent les ab- 
sens s’étoient apperçus de leurs torts, ce 
qui avoit engagé tant de prétendans à ve- 
nir , comme on disoit alors , scruter le vent 
du bureau. Mais chaque intriguant avoit 
le sien , et chaque intéressé s’eflfbrçoit de 
donner ou d’attribuer une plus grande in- 
fluence à l’enseigne sous laquelle il s’étoit 
rangé. On sent que ces variations trop fré- 
quentes auroient pu avoir des conséquen- 
ces funestes à l’émulation. Elle ne s’entre- 
tient et ne jïeut s’entretenir que par le sen- 
timent d’une confiance dont la justice dis- 
tributive est la base. ' 

Heureusement encore pour l’humanité, 
que si la tranquillité personnelle des offi- 
ciers de santé des hôpitaux a été sans cesse 
troublée par ces incertitudes, leur 2éle 
est resté invariable , et leur constant 'atia* 
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chement à leurs devoirs ne s’est jamais dé- 
menti. Souvent même on les a vus , dans 
leur honnêteté inaltérable, fournir, en vue 
du bi.?n , des matériaux dont la mauvaise 
foi et l’adresse ont su quelquefois tirer, un 
parti absolument contraire aux intentions 
de ceux qui les avoient communiquées. 

C’est presque toujours en ellêt avec des 
armes prises dans les hôpitaux , et enveni- 
mées par des' mains jalouses ou avides , 
qu’on a fait la guerre à ces établissemena. 
Ils étoient inconnus à la plupart de ceux 
qui ont voulu s’en arroger le commande- 
ment , ou se charger de leur procurer une 
législation. On a observé, il est vrai , que 
ces faiseurs avoient presque constamment, 
échoué, lorsqu’ils ont eu l’imprudence de 
débuter par des mémoires pour se faire 
coTtnoilre. fauteur d’une des dernières ré- 
volutions l’avoit éprouvé, quinze ans avant 
le moment de son étoile. Aussi lé sablier 
ayant marqué l’heure propice, il fit à un 
.curieux indiscret qpe réponse assez mé- 
morable. Celui -ci lui demandoit la com- 
munication de son mémoire sur la réforme 
annoncée. « A d’autres, reprit le faiseur, je 
M sais, trop qu’elle est la v^len*’ d’un mé» 
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« moire. II n’en est pas auquel on ne puisse 
«faire des objections. Non, Monsieur, je 
« fais une ordonnance , moi ; cela n’a pas 
« de réplique. » Comme lui , tous ceux qui 
ont réussi s’étoient assurés de la faveur 
préliminaire, et ilsavoient dicté, en pleine 
sécurité , leurs codes et leurs réglemens. 

Mais avant de faire une revue chrono- 
logique des projets et des ordonnances , 
je dois dire un mot des ouvrages qui ont 
traité des devoirs officiels des médecins et 
chirui^iens militaires , et qui se sont oc- 
cupés des moyens de préserver la santé 
du soldat dans les camps. Les mémoires 
qui ont été couronnés en dernier lieu à 
la société royale de médecine , jouissent 
•encore d’une gloire toute récente et bien 
acquise. Mais je ne connois aucun livre 
qui rassemble d’une manière plus com- 
plette ce que l’expérience des anciens et 
les lumières des modernes ont pu réunir 
de plus clair , de ])lus satisfaisant et de 
plus instructif , que le premier volume 
de la médecine militaire de Monro. Sous 
le titre modeste de discours préliminaire , 
le savant traducteur de cet ouvrage a don- 
né le meilleur traité d’Hygienne militaire j 

L iv 
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et je û© doute pas qti’eo le rc'imprirtiané à 
part, ce manuel précieux n’acqult'à sofl 
auteur autant de reoooftoissance de Tofft- 
ficr et du soldat même, que les médeetns 
ne lut eu ont déjà Vouée pour ses autres 
ouvrag'es, ' • • • = t 

Les Détails miliiaitts, par M. AeChene-- 
t’ieres Sont la source baïuiale dans laquelle 
ont été puisées leS tleox oü trois aneé* 
dotes que nos historien» Itospitaliers ont 
eojiiées, les uns aprës les autres, sur rorî*- 
jjiue et l’ancienneté des hôpitaux itiiHtaê’ 
res en fi ance, • ■ ' 

En jtarcoui-ant Ambroise Paré , ils eus- 
sent trouvé plusieurs pa?sa<(es qui annon- 
cent qttelorig-tems avant XeSiége iPAmietiS 
on aVoit réuni les blessés dans les Heu:é 
les moins exposés. Lorsque ce grand hom- 
me en chirurgie , qui avoit été successive- 
ment attaché à quatre de nos rois , note 
très-sCropulcusement les occasions où H à 
été obligé d’allier les fonctions de méde- 
cin aux siennes , il reste au moins sbtis* 
entendu que l’existence de ceux-ci dans 
les armées et dans les hôpitaux à leur 
suite î n’est" pas d’une'date aussi récente 
qu’on' voudroit le persuader. 
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D’ôilliMirs il est deseffic*» dont on peut 
reebefeher l’origine dnna l’histoire particu^ 
lière de tel siècle Ou tle tel peuple , mais 
ceux dont l’exercice .apparrîent à tous les 
lieux 'et à tous les tems ne trouvent leurs 
premières annales i^ue dans les fastes de' 
la nécessité. Citer Homère OU Xénophcm , 
pour prouver tpi’il y eut au siège de Tro^res* 
OU à la retraite des dix mille, des chirurr 
giens et des médecins, c'est évoquer leur 
témoignage pour a^rmer qu’il s’j trouva 
des malades et des blessés , c’est-à-dire 
des Soldats et des hommes , quibos-r^otix^ 
me le dit Végece, nectssilm belli inoum-^ 
bit ét motbi. 

La 'plus ancienne des ordonnances sur 
le service des hôpitaux militaires du royau- 
me , n’est point du tout , comme M. de 
Chenevières l’a laissé croire , celle du pre- 
mier janvier 1747. Celle-ci est bien la plus 
connue et la plus complette , celle qui de- 
puis sa publication a été le plus long- 
tems en vigueur , puisqu’elle a servi de mo- 
dèle et de base à toutes celles qui lui ont 
succédé , et qu’il n’est pas une de celles-ci 
qui n’ait positivement prescrit l’exécution 
de r ordonnance de 1747‘clans tout ce qui 
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ne .seroit pas contraire à leurs propres dis- 
positions. Mais sans recourir à quelques 
régleuiens de la Hn du dernier siècle , à 
celui qui avoit établi les contrôleurs ; à 
1709. celui qui , en 1709 , avoit créé en titre 
d’offices , à être acquis par finance; les char~ 
ges de médecins et de chirui^iens majors 
des hôpitaux militaires, places dont l’édit 
avoit attribué la préférence aux précédens 
titulaires ; sans m’arrêter à la suppression 
de cette vénalité qui fut abolie en lyid , 
ni à la réforme des contrôleurs qui fut 
prononcée la même année , je me conten- 
terai de faire connoître une ordonnance du 
1717. Ro avril 1717 et un règlement du 20 dé- 
cembre 1718. L’un et l’autre ont été don- 
nés pendant la régence de la minorité de 
Louis XV ; l’ordonnance sous le ministère 
de M. Phélipeaux , le reglement sous celui 
de M. le Blanc. 

Sans la moindre envie de déprécier l’or- 
donnance de 1747, qui, pendant trente ans, 
a passé pour un chef-d’œuvre de sagesse 
et d’administration , je ne puis m’empê- 
cher d’observer que c’est dans le réglement 
de 1718 que sont énoncés , mot pour mot , 
tous les articles essentiels du service inté- 
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rieur , articles si sagement faits et si pré- 
cisément écrits, que dans l’ordonnance de 
1747, ils forment une disparate sensible 
avec le stile souvent négligé des additions 
propres à l’auteur de celle-ci. 

Le réglement de 1718 n’est point avili 17*®* 
par les peines comminatoires. que l’ordon- 
nance de 1747 prononce contre l’ivrogne- 
rie et les vols supposés des chirurgiens et 
des apoticaires. Il n’est point déshonoré 
par la disposition que l’humanité reproche 
à l’ordonnance de 1747, en ce qui concer- 
ne les incurables. Tous les devoirs relatifs 
aux visites des deux officiers de, santé, aux 
circonstances qui exigent leur réunion , à 
la tenue des cahiers , aux formules , à la 
qualité des remèdes , à leur confection , 
aux précautions nécessaires pour en juger 
la bonté ou en découvrir la falsification ; 
la fixation de la quantité et qualité des ali- 
mens et des boissons , leur distribution ré- 
gulière , la disposition sage et prudente 
qui statue que « c’est aux officiers desan- 
« té seuls de régler ce régime sans que 
« personne puisse ou doive s’y opposer , 

« pas même- les ofiiciers des troupes ni 
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autres; >* la sobortUnaticm graduelle des 
chirurgien» et des apoticaires , l’instruc"» 
tion des élèves , les moyens de juger leur 
capacité et de s’assurer de leur conduite ; 
tout ce qui a trait au service, deâ infirmiers} 
'tout ce qui peut intéresser directement 
les malades , les soins, la propreté du lin- 
ge et des fournitures , le renouvellement 
des paillasses-, la salubrité du local , le 
blanchissage de» murailles, l’entretien des 
bâtimens ^ les dispositions particulières 
relatives aux épidéifiies, aux maladies coo> 
tâgieuses, aux incurables, aux écrouelleux 
qtii étoient alors renvoyés à l’hôpital de 
Thionville , ainsi que les vénériens pour 
lesquels il y avoi t des hôpitaux spécialement 
affectés. . .Tout, jusqu’aux règles de décen- 
ce , aux devoirs de religion , à l’adminis- 
tration des saoremons, aux testamens des 
malades, à l’otivenure des cadavres , à 
rassemblée périodique de tous les offi- 
ciers de riiôjîital ^ à la garde de sûreté , ■ à 
la police interne et externe , enfin la réu- 
nion de tout ce qui forme encore aujour- 
d’hui la'tjase' et les détails de l’ordoonan- 
ce la plus sage, est prévu èf.rédigé dans 
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Ie« 4 » articl^e cç rëgl^eqt avec une 
clarté et une précision qui jv’pnt pas été 
imitées depuis. 

. Ce qui a trait à la comptabilité n’est an- 
jiQOcé que succinctement et d’une manière 
accessoire dans le réglement de 1 7 1 8 ► parce 
que l’ordonnance de 1717 destinée princi- 
palement à la proscription des abus qui 
avoient suivi la réforme des contrôleurs , 
paroit n’avoir été faite qu’e» vue de cet 
objet. Qu’on examine « avec impartialité , 
les précautions prescrites dans cette or- 
donnance , pour lassurer la fidélité et l’exac- 
titude des comptables , qu’on les com- 
pare avec tout ce qui a été imaginé et 
adopté depuis cette époque, il sera ab- 
solument impossible de refuser aux dis- 
positions de 1717 tout l’avantage du pa- 
rallèle. Le principe fondamental de cette 
comptabilité ne consiste que dans la véri- 
fication fréquente des états du directeur 
par le commissaire des g^rres , mais tou- 
jours concurremment a«c les autres of- 
ficiers de l’hôpital , sans en e.xcepter l’au- 
mônier. Ceux-ci se trouvoient.tous par-là 
solidairement responsables de leur signa- 
ture , çt forcés par cette considération de 
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tenir leur registres particuliers dans un état 
d’exactitude que cette nécessité peut seule 
commander. 

L’ordonnance de 1747 fut, pour la ré- 
daction , l’ouvrage de M. de Fontanieu , 
qui après avoir été intendant de provin- 
ces frontières , avoit suivi les armées hors 
du royâumè, en la même qualité. Ces di- 
verses, missions l’avoient mis dans le cas 
de bien connoître les analogies , et les dif- 
férences par lesquelles se ressemblent ou 
se distinguent les hôpitaux de charité , ceux 
des places de guerre, et les deux espèces 
d’hôpitaux que nécessitent les armées. Ce- 
pendant M. de Fontanieu ne s’en rapporta 
pas à lui-même. On sait, par tradition, que 
ce digne magistrat appella des personnes 
instruites et expérimentées dans chacun 
des états qui concourent au service des 
hôpitaux. Il est probable que les médecins 
choisis pour ce comité , s’y occupèrent par 
dessus tout, comme ils le dévoient, du 
sort des malades; et que leur délicatesse 
les rendit moins attentifs à ce qui concer- 
noit personnellement leurs confrères.. . Les 
intérêts des chirurgiens-majors furent beau- 
coup mieux suivis. . . Quant aux chirurgiens 
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et apoticaires subalternes, ils ne. furent 
point représentés à ce comité, ou on les 
y représenta d’une manière qui, si elle 
fut fidèle , devoit les exclure d’un service 
où l’instruction est indipensable , mais où 
la décence et les mœurs ne sont pas moins 
nécessaires. Au surplus on ne croit pas 
qu’aucun exemple ait prouvé la sagesse 
de ces précautions comminatoires prises 
contre les chirurgiens et les apoticaires. . . 
On ignore s’il y a eu beaucoup d’entre- 
preneurs qui ayent justiBé celles qui étoient 
relatives à leurs malversations. L’article 
qui les concerne étoit repris de l’ordon- 
nance de 1717. • • A l’égard des infirmiers, 
contre l’honnêteté desquels l’ordonnance 
de 1717 navoit rien préjugé, si cette 
malheureuse classe s’est trouvée plus sou- 
vent dans le cas des punitions, ne pour- 
roit-on pas l’excuser d’après les principes 
d’équité qui sollicitent aujourd’hui plus 
d’indulgence en faveur des Juifs? C’est un 
objet sur lequel je m’expliquerai plus po- 
sitivement. 

Le réglement de 1718 avo^t ordonné, 
comme je l’ai dit, le renvoi de tous les 
écrouelleux à ^hôpital de Thionville. Ce 
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fiit, en 1747 f ïme disposition bien sévère 
que celle par laquelle ils durent être œis 
sur le champ hors de l’hôpital et ertius 
de leur régiment, ainsi que tout soldat 
épileptique ou déclaré incwràbte. k raison 
ade quelque blessure ou infirmité que ce 
pût être, à nuiins que le sujet, ne fût dans 
le cas d'avoir mérité les invalides. 11 est 
vrai qu'à cet égard un concours unapime 
de justice et d’hum'anité à toujours moins 
consulté la lettre de cet article rigoureux, 
qu’il n’avoit prévenu l’interprétatiou du 
^véritable esprit de la loi , développé dans 
celles de 1780, 1781 et 1788; mais, dans 
celle>oi , d’une-manière bien moins saiia^ 
faisante. - i. . - , 

1772. En 177a parut une ordonnance exclusi* 
rement destinée à' établir une commission 
de sept médecins et chirurgiens inspec- 
teurs. Les provinces militaires avpient été 
distribuées de manière à former cinq dé- 
partemens, y compris celui de Corse. Cette 
ordonnance , en 84 articles > néunrt les 
moyens les plus efficaces pour éclairer le 
service de santé , pour l’améliorer et ex- 
citer l’émulation de tous ceux qui y cour 
courent. Elle -avôit sur-tout favantage 

inappréciable 


Digitized Coogit 


ET LES ORDONNANCES. lyy 
inappréciable d’exclure de rinspeclion les 
fljédccins et cliirurgiens pourvus de places 
incompatibles avec l’activité qu’elle leur 
imposüit. Celle-ci bien motivée fut datée 
du 4 août 1772. 

M. le duc d’Aiguillon , pendant son court ’ 774 * 
ministère, avoit consulté , sur les projets 
hospitaliers débattus à l’époque de sou avè- 
nement, les intendans des provinces fron- 
tières. Ces magistrats, rassemblés à Paris, 
tinrent plusieurs comités à la suite desqtiels 
, M. de Blair adressa, en leur nom , à M. Je 
maréchal du.Muy, une lettre très^-sage , 
•parfaitement rédigée, et dont U m’est dif- 
ficile de dormer un extrait qui puisse l’an- 
noncer comme elle mérite de l'être. 

•• I. M. le niaix'chal du Muy, dont le zèle 
religieux avoit donné l’attention la plus 
^spéciale à la tenue des hôpitaux , avoit pu 
s’assurer dans ses longues et fréquentes 
inspections, que les vices hospitaliers qu’il 
avoit reconnus tenoient presque tous au lo- 
•cal de quelques établissemens plutôt qu’au 
service personnel des officiers , et que la 
mortalité n’y étoit que dans la proportion 
de , respectivement au nombre de ma- 
lades. 
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a. Par un marché général pour neuf 
ans, en 1747, le prix de la journée avoit 
été de 17 s. pour la guerre, et de 16 s, 
en tems de paix.. . . Ën 1771 les marchés 
particuliers, passés par provinces, avoient 
donné pour prix commun 17 s.- 8 d. par 
jour de paix , comme de guerre. MM. les 
intendans en concluoient que c’est le prix 
commun des denrées qui doit servir de 
base pour fixer celui de la journée ; mais 
qu’un rabaissement momentané de quel- 
ques objets comestibles n’est jamais ni as- 
sez certain ni assez important pour devoir 
opérer des résiliations , avant l’expiratioa 
des marchés. La lettre signale tous les in- 
convéniens des indemnités dont ces résilia- 
tions avoient été souvent le motif, et pou- 
voient sanâ cesse devenir le prétexte. 

3 . Sagesse de l’ordonnance de 1747.... 
justice rendue au zèle de la plupart des 
commissaires des guerres , parmi lesquels 
les intendans annoncent qu’ils choisissent 
toujours les plus expérimentés , pour leur 
confier la police des hôpitaux militaires. 

4. Inutilité oU danger des contrôleurs, 
attribués à la protection' et i à l’intrigue 
qui couduisoient plus ordinairement à ces 
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places, que les taleas requis pour les 
exercer. 

5. On annonce quelque crainte du même 
inconvénient dans le choix des officiers de 
santé , et des chirurgiens sur-tout. Mais on 
trouve que les amphitéâtres , qui commen- 
çoient à s’établir, y remédieroient. 

6. Quailt aux médecins, M. de Blair 
croit que , relativement à l’émulation qu’il 
convient de ranimer parmi eux, la com- 
mission nommée, en 177a, pourroit avoir 
les plus grands avantages. Mais il semble 
craindre bien vivement *f qu’un corj)s d’admi- 

• « nistrateurs, chargé de connoitre des points 
« relatifs à l’art , n’usurpât sur l’adminis- 
« tration générale et économique des hôpi- 
« taux, une police d’autant plus insuffi- 
« santé, que son exercice seroit éloigné de 
« l’objet ». D’après cela il préfère des ins- 
pections très - fréquentes , faites par des 
médecins. 

7. MM. les intendans s’en reposent sur 
ces inspecteurs du soin d’éclairer le ministre 
sur le danger des privilèges exclusifs pour 
la fourniture des prétendus spécifiques , 
qui ont fait tant de mai et occasionné tant 
de dépenses r et sur lesquels les officiers 

Mij 
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de santé ont été trop souvent réduits à 
gémir en silencè. 

8. La lettre est terminée par des ré- 
flexions sur l’exclusion des incurables, pro- 
noncée par l’ordonnance de *747- La cause 
de ces infortunés y est plaidée avec une 
énergie de justice et des moiivemens de 
sensibilité dignes des plus grands éloges. 
Cette lettre est datée du 29 juillet 1774. ‘ 
Le 4 août suivant, une ordonnance, de 
deux pages, sujiprima toutes les dispositions 
de celle de 1772. On donna des retraites 
aux inspecteurs dont plusieurs n’avoient 
^ras été mis en exercice. 

1775. Le 22 décembre «775 on fit paroître le 
premier réglement concernant les établis- 
semens d’instruction antérieurementformés 
dans les hûpitanx de Strasbourg, Lille et 
Me(7.; et ils furent consacrés sous la déno- 
mination assez impropre ^-amphiléâlres. 

1776. M. le comte de St. Germain demanda à 
tous lescommandans de régimens, par une 
lettre circulaire en date du i 3 avril 1776'» 

'« si les corps ne pourvoient pas se promettre 
« difiérens avantages, en se chargeant de 
«t leurs hôpitaux? Qu^les seroient ‘leurs 
<f idées sur cet objet, et 1^ mesures qu’il 
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« leur paroîlroit à propos de prendre en 
« supposant que ce plan pût se mettre à 
« exécution»»? 

Les réponses furent très-promptes, et il 
en est bon nombre dans lesquelles l’objet 
est discuté à fond , et souvent d'une ma- 
nière très-intéressante. 

Plusieurs régi mens, d’infanterie sur-tout, 
se plaignent, d’un ton vague, des abus 
qu’on supposoit régner dans les hôpitaux 
militaires; comme d’admettre des soldats 
pour de simples indispositions, de garder 
trop long-tems les convaléscens , etc. l.â 
on déclame contre la somptuosité des édi- 
fices, ici contre la mesquinerie des;bâtiiuens, 
et le mauvais air qui y fait dégénérer les 
maladies. Si l’un attribue tout le blttnie 
qu’encourent les hôpitaux , à la mauvaise 
composition des contrôleurs , un autie 
accuse le défaut d'influence directe de la 
part des chirurgiens majors de régimens 
sur le service; un autre le peu d’autorité 
des états major s des corjis,.Un grand nombre 
desire, et avec raison sans doute , que celle 
des états-majors des idaces soit fixée d’iine 
manière plus déterminée. 

Je ne fais mention ici que îles avis 

M iij 
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modérés , parce quil est difficile , soit 
en éloges , soit en blâme , que la vérité 
se trouve dans les exagérations. C’est 
ainsi qu’on lit dans une de ces lettres: 
«Les hôpitaux militaires sont en général 
' « excessivement mal administrés ; les sol-' 
« dats y périssent ou par lé peu de soins 
« que l’on a d'eux, otrpar la malpropreté 
« et le mauvais air , ou par la mauvaise 
« qualité des alimens et des inédicamens. 
« On les met tous ensemble dans la même 
« salle. . . Les plaintes sont renvoyées à 
« des gens qui , souvent intéressés , con- 
« certent leur réponse avec le directeur , 
<t et l’on n’a jamais justice. » 

On lit ailleurs : « Tous les hôpitaux 
O militaires sont parfaitement administrés. 
<1 Ils ont des médecins éclairés et des chi- 
« rurgiens habiles. . . La pharmacie est 
« excellente. . . chaque officier y a des 
« fonctions etc. 

Relativement aux infirmeries r«^imen- 
tales ( c’est le nom qu’on donnoit alors 
aux établissemens que l’ordonnance de 
T788 a appelé hôpitaux régimentaires , ) 
une grande partie des commandans des 
corpsy trouvoient de grands avantages.Les 
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principaux sont l’économie , des soins plus 
rapprochés et plus strictement surveillés, 
plusieurs régimens assurent que si tous 
les chirurgiens-majors ressembloient au 
leur, on pourroit, en toute sécurité, leur 
confier le traitement des maladies 'inter- 
nes. Mais dans la persuasion où ils sont 
de la difficulté de rencontrer souvent de 
pareils sujets, ceux même qui se louent 
des talens de leurs chirurgiens , désirent 
qu’en gjénéral, cette classe d’officiers de 
santé soit bornée , dans les hôpitaux , à 
l’exercice de la chirurgie. On voit , dans 
cette disposition, l’avantage d’entretenir les 
chirurgiens de régimens dans la pratique 
de leur art , dont on craint qu’ils ne 
perdent absolument l’usage , pendant la 
paix. Cet avis est à bien plus forte raison 
celui des corps où. le chirurgien -majov 

avoit obtenu. peu de confiance De 

sorte que presque tous concluent à con- 
server précieusement les médecins , dans 
l’hypothèse même des infirmeries de régi- 
mens. 

Les inconvéniens de celles-ci sont ex- 
posés avec une prolixité et une variété, 
desquelles il jrésulte au moins, quelles^ 

M iv 
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en ont de très-frappans et de très géné-r 
l’alcment sensibles. Je n’en ferai pas l’ex- 
trait , paice que ces inconvéniens se rap- 
portent tous, plus ou moins , à ceux que 
j’ai exposés dans mes considérations.' Je 
remarquerai seulement que l’inadmissibi- 
lité de l’infirmerie de régiment à la guerre, 
est une des objections qui se trouve le 
plus généralement répétée dans les réponses 
de MM. les colonels, et qu’en temps de 
jîflix , sans la permanence des garnisons i 
ces établissemens paroissent à tous les 
corps, sinon impossibles, au nroins beau- 
coup plus coûteux. 

Il est des commandans qui offrent des 
vues générales, mais qui se réservent d’a- 
voir urt avis sur les mesures particulières, 
lorsque le ministre leur aura fait connoî- 
tre les intentions du roi, relativement aux 
emplacemens, à la première dépense des 
fournitureSj’età leur entretien. Tantôt les 
frais ont paru'.devoir être infiniment infé- 
rieurs à ceux^qu’entraînoit le service des 
liôpitaux militaires; mais il faut avouer que 
dans ces pro}}ositions , on ne reconnoît pas 
plus le fruitde l’expérience^ q«iedans celles 
où clierchant à déterminer ^cs juropoi lions 
U 
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(Je ce <}ui devroit être fuiirni au. compte du 
roi pour ces infirmeries, on excède de beau- 
coup en tout-genre , les bornes même du 
superflu. Tantôt on propose de ne traiter 
au régiment .quelles maladies ^externes ; 
d’autres préfèrent de se charger des inter- 
nes. Tantôt il est question de renvoyer dans 
les hôpitaux de cliarité les galleux ; plus 
souvent de les conserver, ainsique les hom- 
mes attaqués de léger simptômcs vénériens; 
mais tous proscrivent les maladies vénérien- 
nes proprement dites.. . Ou bien on ima- 
gine une masse de 8 liv. pour. cet objet, 
ou une sorte de taxe proportionnée aux ac- 
cidens , et d’après laquelle le chirurgien-ma- 
jor scroit tenu (l’y remédier,® prix fixe.. . 
Ailleurs, il est question d’un abonnement 
général pour la totalité éventuelle.desma- 
la(h.*s d’uh corps quelconque.' ■ Cette fixa-r 
tion est portée , pour un régiment de deux 
bataillons, par Irun^à 27,000 liv. par un 
autre à i 5 , par- un troisième à 20,000 liv. 
Mais en demandant que les emplacemens, 
les fournitures et leur entretien restassent 
absolument à la .charge des villes; que les 
infirrm'ers et cnisiniers fussent ;pris parmi 
lea vieux soldats, auxquels on accorderoit 
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Itur nourriture pour tout salaire j on se 
flattoit de réduire non^seulement les dé« 
penses, mais même le nombre des mala- 
des. 

D’autres corps avoieot fondé le plus 
grand avantage des infirmeries r^imen- 
taires sur la conservation des hommes , en 
avouant qu’elles présentoient plus de diffi- 
cultés et la perspective d’une plus grande 
dépense pécuniaire , que les hôpitaux. Aussi 
d’après cette observation, le roi devoit 
rembourser aux régimens tous leurs frais» 
sur les comptes qu’ils produiroient. 

Une manière de voir , absolument con- 
traire , caractérise plusieurs réponses très- 
bien faites. On ^ paroi t craindre que les 
états - majors ne cherchent k bénéficier , 
pour l’intérêt même du corps. Une de ces 
lettres débute par cette maxime Inen di- 
gne d’être citée, et par laquelle je termi- 
nerai cet extrait, h Rien n’est plus péni-’ 
« ble , pour les corps militaires et sur-tout 
«f pour ceux qui les commandent, que d’ê- 
« tre chargés d’une administration , qui les 
« rend comptables des deniers de l’état. » 
*777* Une nouvelle ordonnance du i6 février 
1777 ' réforma les contrôleurs, et attribua 
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leurs fonctions aux médecins et aux chi- 
rurgiens des hôpitaux , k ^ui elle confia 
aussi,' dans le plus grand détail, celles 
d’inspecteurs particuliers dans leurs hôpi- 
taux respectifs. L’ordonnance les rendit 
responsables des moindres négligences i 
mais elle les dédommageoit de l’accumu- 
lation de tous ces devoirs , insolites pour 
eux, en leur ofirant « la perspective d’un 
«c avancement rapide en proportion du zèle 
w et des talens qu’ils auroient montrés. Par- 
te mi les médecins et chirurgiens - majors 
« seroient désormais choisis exclusivement 
« tous les inspecteurs que S. M. conser- 
« voit; et parmi ces inspecteurs, le méde- 
«( cin inspecteur général. Un chirurgien- 
« inspecteur et un apoticaire - major des 
4c camps et armées furent établis à Paris : <- 

M trois médecins inspecteurs dans les pro- 
•f vinces : des brevets de médecins et de 
tt chirurgiens consultans des camps et ar- 
« mées. » etc. etc. 

Les brevets furent retenus à Paris et à 
la cour, et quelque tems après, l’adjonc- 
tion et les appointemens de l’inspection gé- 
nérale devinrent la récompense d’un mé- 
decin très-estimable et qui avoit beaucoup 
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mérité d’ailleurs, mais qui n’avpit ,.ct jqi|} 
n’a jamais depuis , Ivanchi lè seuil d’aucu« ^ 
hôpital militaire. , 

A la même époque les cliirurgiens-marî 
jors de régimeos furent chargés dans les 
casernes, du traitement des maladies lé- 
gères. Bientôt aussi le nombre des mala- 
dies graves doubla dans tous les hôpitaux 
militaires. 

Ainsi de toutes les. promesses de l’or- 
dounancc de 1777 , les seules dont les of- 
ficiers de santé des hôpitaux eurent la sa- 
tisfaction de jouir, furent des occasions 
plus fréquentes de marquer leur zèle et 
leurs talens. 

A la même date fut promulgué un ré- 
glement qui renouvelloit les dis))ositions 
1 de celui concernant les trois ampbitéâ- 
tres. Les médecins surnuméraires et les 
élèves en pharmacie et en chirurgie qui 
s’y.seroient distingués, y étoient formelle- 
ment assurés de la préférence à toutes les 
places qui viendroient à vaquer. Mais les 
circonstances ne permirent pas toujours 
de suivre le réglement. - 

1779. L’année 1779 fut extrêmement orageuse 
pour les hôpitaux, militaires. Une com-. 
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mission de réformateurs revêtus d’urle au- 
torité plus étendue que celle dont ont eût 
jamais vu jouir le commandant de pror 
vince , ou J’iotendant le plus absolu , se 
présenta par-tout , presque au même ins- 
tant , annonçant son droit de vie et de 
mort, c’est-à-dire de révocation de tous 
les officiers de santé et employés qui aü- 
roient participé aux abus énormes qu’ils 
venoient reconnoître, et qu’ils avaient mis- 
sion d’extirper radicalement. Il est vrai 
que l’espoir se trouvoit à côté des mena- 
ces « et que dorénavant , pour me servir 
de la phrase de celui qui présidoit , la- 
lens et vertus , vertus et talons seroient 
iWonnus, et sur-tout très-distingués par 
le cordon de l*ordre hospitalier alloit 
être institué. . .. < . •> 

Un médecin sage et philosophe , connu 
très -avantageusement dans la république 
médicale et dans celle des lettres , homme 
dont l’expérience embellie par la connois- 
sance des mœurs et de la pratique des au- 
tres nations, ne pouvoitêtrequ’infiniment 
précieuse, eut le malheur de partager l’im- 
probation que les procédés de ses coopé- 
raieurs s’étoient acquise. En vain rédiger- 
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t-il une ordonnance qui contenoit d’excel- 
lens préceptes en tout genre. On lui re-* 
procha de n’ètre point dans le style du 
protocole. Un des défauts de cette ordon* 
nance consiste à avoir confcmdu , sous les 
divers titres qui la composent, des objets 
dont une bonne partie eût été mieux pla- 
cée dans une instruction spécialement des- 
tinée aux olEciers de santé. Quoi qu’il en 
soit , cette ordonnance dattée du premier 
janvier 17B0, et qu'on accusa, sans rai- 
son, d’être trop favorable aux médecins, 
n’a pas même été mise à exécution. 

Elle fut suivie de. celle du 2 mai 1781 , 
bonne en elle-même, et certainement su- 
périeure à celle de 1747, tant par les ad- 
ditions que par les soustractions faites à 
celle-ci qui lui a servi de prototype. L’or- 
donnance de 1781 contient une excellente 
disposition relative au régime végétal, pour 
les malades à qui il est nécessaire. Elle 
avoit encore le mérite d’avoir fixé plus pré- 
cisément les traitemens attribués aux di- 
verses places; mais il n’est pas évident qu’il 
n'eût été préférable de les proportionner 
à l’âge et aux services des officiers de 
saQté. . . 
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La justice qu’on rend à l’ordonnance de 
1781 , est un hommage d’autant plus dé^ 
sintéressé, que dans les dispositions qui 
concernent les médecins , on semble avoir 
pris à tâche de leur ôter en considération , 
relativement à celle qu’ils avoient dans 
l’ordonnance de 1777, beaucoup plus que 
celle de 1780 ne pouvoit être convain- 
cue de leur en avoir ajouté. 

Au surplus on reconnoft facilement que 
cette ordonnance n’a pas été l’ouvrage 
d’un seul. Certains articles ont été trans- 
crits avec une précipitation qui n’a pas 
même permis de s’appercevoir qû*on co- 
pioit des renvois de l’ordonnance de 1747 , 
qui ne cadroient plus avec les numéros de 
celle dont, on hâtoit l’expédition. 

Enfin , dans ce genre de projets et d’or- 
donnances* des phénomènes , plus extraor- 
dinaires que tout ce qui avoit précédé * 
avoient été réservés à l’année 1788. 

Dans le nombre des mémoires qui fu- 
rent adressés en foule , et dont la plus 
grande partie n’est pas venue à ma con- 
jmissance , il en est un d’un homme très* 
connu , mais qui , ce me semble , s^annon- 
çoit avec un peu trop de prétentions. A 
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l’én croire , personne* mieux que lui J ne 
peut juger combien les traitemens des vé- 
nériens de Bicêtre, et des vénériennes de 
la Salpétrière sont maljaits. U veut que 
tous les chirurgiens militairès ■ chargés du 
soin de ces maladies , ne puissent employer 
qu’une méthode uniforme' , qui est la 
sienne. Il accorde une grande préférence 
et presque exclusive aux topiques sur. les 
remèdes internes ; « alors la médecine dé- 
« truirort moins de santés et d’individus, 
w Cela est incontestable , naais les inéde- 
« cins n’en conviendront pas. » 

Je crois qu’ils conviendront difiicilement 
que rauteiir ait raison d’assurer qu'on ne 
guérit plus personne de la maladie véné- 
rienne proprement dite , qu’on ne fait plus 
que pallier , depuis qu’un a diversifié les 
méthodes de la traiter. > 

Les chirurgiens, ni les médecins, ni au- 
cun homme raisonnable ne serant de son 
avis , lorsqu’il veut employer les chirur- 
giens-majors de régimens , selon lui 
grandement payés et peu ou point occupés, 
à faire deux fois par mois, l’inspection de 
tout le régiment , la plus scinipuleuse et 
la plus 'indécente sans doute. Qui que’ ce 

soit , 
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Boit aujourd’hui ne ^pourroit adopter les 
punitions qu’il propose , à la suite de cette 
inquisition odieuse. . . Il fixe à itL liv» ce 
qu’il convient d’attribuer au chirurgien- 
major , pour chaque vénérien traité à la 
caserne* 

/ 

Il réduit à j livre * la ration de viande . 
de chaque malade au régime végétal , eil 
assurant hardiment que l’ordonnance de 
1781 [qui le prescrit ainsi J , a voulu Je 
contraire* 

L’auteUr qui prétend avoir visité exprès 
les hôpitaux militaires de l’empereur ne 
s’énonce pas à cet égard d’gne manière 
qui prouve qu’il les ait bien vus. Lors 
même qu’on ne les conuoîtroit pas par* 
tous les détails qu’on s’est procurés d^Alle- 
magne, tant par des ofRciers militaires , 
que par ceux de santé , la seule ordon- 
nance de Brambilla .suffiroit poür démon- 
trer combien l’organisation de ces établis'^ 
semens» est inférieure à celle des nôtres « * < 

deceux^mêmesqui nous paroissent le moins 
parlaies. Selon l’auteur , il n’y a point de 
médecins tnilitdres che? l’empereui-i [ il 
n^a peut-être jamais ouï parler de Yan 

N 
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Swieten. ] et c’est pour cela qu’il n’en 
parle pas. 

Mais il parle de chirurgiens en chef de 
départëlmens. . . Vient ensuite un projet 
pour la formation des chirurgiens de l’ar- 
mée. « De tous les tems, c’est la protec- 
« tion qui a disposé des places les plus 
y> importantes de chirurgiens des armées, 
» depuis le chef, jusqu’au dernier élève. 
« Le mérite a toujours été oublié. . .il faut 
■« faire le choix du premier chirurgien 
« parmi les consultons qui ont fait la 
« guerre »... Sur iao élèves, il donne la 
moitié des places à ceux des hôpitaux mi- 
litaires , 1 ’autPe aux élèves de l’hôtel-Dieu 
de Paris. . . Grande discussion sur les uni- 
formes de divers grades. . . des paremens 
cramoisis. . .point d’épée. . .défense de ca- 
fé et de billard. . .des cours d’anatomie , 
d’opérations et de botanique , a l’armée. 

On entre dans des détails très circons- 
tanciés sur les fournitures à l’armée. Notre 
auteur admet des lits plians dont le poids 
sera de 67 liv. Il craint assez peu les 
dangers de la contagion que nous croyons 
tous se propager plus facilement par les 
laines , pour substituer une couverture 
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SOUS le malade , èi ce qui ninnque à ses 
petits matelats de 7 livres de poids. Tout 
cela fait, à son compte, ftco lits i dans 24 
chariots, attelés de 4 chevaux , etc etc. . . 
Beaucoup de dispositiotls pour la comp- 
tabilité , pour les transports de malades 
ou d’effets. L’auteur offié des modèles de 
tous ses plans; et son zèle l’enj^age tou- 
jours à s’offrir pour^/à/re la preuve de ce 
qu’il avance , et plus souvent encore l’é- 
preuve de ce qu’il proposer 

Un autre, homme d’esprit, mais pro- 
bablement sujet à quelques distractions 
dans ses calculs , indique differentes ré- 
formes à faire dans les hôpitaux, réfor-, 
ines propres à opérer une grande diminu- 
tion .sur la somme des journées. Par exem- 
ple, la permanence des garnisons procu- 
reroit un sixième de moins; un établisse- 
ment pour les incurables i un trentième; 
la suppression des hôpitaux du quatrième et 
cinquième ordres, un huitième, etc. etc. 
Douze articles de réforme» donneut en 
soustraction sur la somme des journées au 


MOINS , 3-;, g, {,31g, g> 7';» 

ï ét f . Ces fractions additionnées donnent 
VN ENTIER, plus à-peu-prèstV J c’est-à-diré 

Nij 
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le total (les journées, et des journées en sus. 

J’ignore quelle impression produisit 
sur ceux qui tenoient les rennes de l’ad- 
ministration une perspective aussi éco- 
nomique. D’autres dispositions obtinrent 
la préférence; et cette fois-là très-sérieu- 
semènt, sousprétfexte encore de détruire les 
abus y on ouvrit 'la porte à des abus qui 
ii’avoient pu encore exister. Pour sim- 
plifier le service , on créa des hôpitaux de 
trois ou quatre genres inconnus à nos 
pères. On multiplia les régistres , les états, 
les comptabilités et les comptables. Le 
grand moyen mis en œuvre pour amé- 
liorer le service dans toutes ses parties ; 
fut de proscrire les anciens aumôniers; 
les médecins , chirurgiens et apoticaires ; 
sans remplacer les premiers, et en subro- 
geant aux fonctions distinctes des autres, 
des hommes, qui pour n’avoir été jus- 
ques-là employés à rien dans les hôpitaux, 
sembloient avoir acquis les qualités pro- 
pres à' se charger de tout. 

On n’exigera sûrement pas que je suive , 
page à page, les s, 6 y pages in-Jblio , qui 
composentle recueil des loix hospitalières 
de 1 788.^ Lors mêiie que je serois doué 

t- - 
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du courage d’opiniâlreté qui excite à ne 
rien omettre , de qui pourrois-je espérer 
celui de patience assez fort , pour dévorer 
l’ennui de toutes les petites remarques de 
détail ? D’ailleurs je n^en dirois jamais 
assez , ou plutôt j’en ai déjà trop dit pour 
ceux qui ont résolu «.même avant de les 
connoître , de u’être ébranlés par aucune 
de mes objections. Mais si les hommes 
d’un esprit juste et d’un çœür droit , mo 
tiennent quelque cojupte de mes efforts , 
peut-:être me reprocberont-ils de les avoir 
portés au-delà des bornes de la nécessité, 
pour un objet d’une évidence aiissi pal- 
pable. * 

Ce fut aü camp de Saint-Omer qu’uu 
homme en place me donna , mistérieo- 
sement , la première communication de 
l’ordonnance. Elle avoi.t déjà trois mois 
de date ; et ce ne fut qu’au commence- 
ment de décembee 1788 , que je parvins 
à me procurer le nâglemenL II devoit 
être mis à exécution le premier janvier 
suivant. Mon patriotisme et mon attache- 
ment aux soldats , s’effraya de celte pers- 
pective. Je ne perdis pas un instant pour 
adresser au ministre la lettre qu'on va 

N iij 
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lire. Elle me paroît contenir en raccourci , 
l’exposé des principaux inconvéniens qu’on 
peut [ encore aujourd’hui * ] reprocher 
aux dispositions de l’ordonnance et du ré- 
glement de 1788. 

» » M » f >■ ■ M I ii . l \ I I 

[ * ] Je prie les détracteurs de suspepdre leurs 
exclamations , et le reproche de mauvaise foi qu’ils 
vont nie &ire. Dans cette lettre il n’est parlé que 
d'une masse de 9 liv. ; c’éfoit leur proportion d'a- 
lors. Je n'oublierai pas de m'expliquer sur celle 
de i<5 liv, , f^ub^tituée à la première par un Sup- 
plément singqlièrement interpréia(if, et non moius 
singulièrement daté du même jour que ma lettre. 
Ce Supplément fut rédigé par un homme de 
beaucoup d’esprit , et qui fit eomplettement 
ses preuves de bon caractère, en intitulant Sup- 
plément itiierprétaiff , ce qui n’étoit, au fond, 
qu’un ferrât» aussi pressé qu’indispensable. 
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LETTRE 

ADRESSÉE AU MINISTRE, 

PAR 

LE PREMIER MÉDECIN DES ARMÉES, 
LE 12 DÉCEMBRE 1788. 


M ONSEIGNEUR, 

« 

J’ai pu me permettre des représentations 
auprès de monsieur le comte de Pujségur , 
lorsque cet officier général présidoit parti- 
culiérement le département des hôpitaux. 

N iv 
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Mais au ministre du Roi, à celui qui doit 
'juger entre le mal qu’il est instant d’éviter 
et le bien qu]on peut fau’e , je lui dois la 
vérité,. et la Vérité la plus entière* Plus ses 
intentions sont pures et respectables , plus 
le poste étninent qu’il ôccüpte lui itupose 
de devoirs, plus il appréciera le zèle de 
çeux qui cherchent à éclairer sa justice. 

Je vîéus enfin , Môuse!gUeur , d*avôit v 
connoissance du réglement concernant les 
hôpitaux itailitaires. ÏT justifie tous mes 
pressentimens, Ce n’est point là votre 
ouvrage. Ce ne peut être celui de M. le 
comte d’Esterhazy. Votre religiou a été 
séduite par les apparences d’une économie 
dont la connoissance des hôpitauxdémontre 
la chimère. 

Je ne vois pas , saas frémir , le traite* 
ment du solda: malade près d’être confié 
à des hommes dont la capacité reste au 
moins çn problème, jusqu’à ce qu’un exa- 
men autentique ait pu dissiper des craintes 
trop léiçitiïDes , lorsque la vie des hommes 
en est l’objet. |i .est si rare qn’on soit à 
la fois médecin eé ehirurgiefll.et s’il est 
un moyen.de retmtler les progrès de ces 
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deux professions , c’est d’en réunir les 
exercices. 

Cette disposition qui ne deviendroit pas 
économique par ses eflets , ne l’est pas 
même dans son principe. , 

Je vois une légion de liSo chirurgiens 
qui va coûter près de 800 mille liv. /tandis 
qiie 3 i 8 faisoient tout le service pour moins 
de 240 mille liv. .. Trois médecins, où deux 
suffisoient; deux, où un seul suffiroit en- 
core, et cela dans huit hôpitaux seulement, 
pour la somme de 38 , 000 liv., tandis que 
85 médecins répartis dans tous les hôpi- 
taux du Roi, ne coûtoient que io 5 ,ooo (iv. 

Dans ces mêmes hôpitaux auxiliaires, 
je compte soixante et douze apoticaîres 
dont les appointemena se montent à 
3 o,ooo liv. , tandis que pour 80,000 liv. on 
en Bvoit i 3 û qui remplissoient toutes les 
fonctions de pharmacie dans les divers 
hôpitaux. * < 

Relativement à la stippression des apo- 
ticaires dans les autres hôpitaux , je ne 
puis m’enijîêcher de représenter que la 
prudence ne permet pas. dé confier l’exer- 
cice,' bien moins encore la fouriiiture de 
Ja pharmacie, au chirurgien aide -major. 
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On sent: aisément la raison pour laquelle 
ces deux fonctions doivent être absolument 
séparées et indépendantes. D’ailleurs la 
fourniture peut exposer aux malversations ; 
et l’ignorance en pharmacie, à des dangers 
bien plus graves encore. L’exécution de 
cet article peut entraîner des conséquences 
terribles. 

J’apperçois dans les hôpitaux , en général , 
une fois autant d’infirmiers et de servans 
qu’il y en avoit. C’est doubler tout d’un 
coup la dépense de la nourriture et celle 
des gages qui leur sont attribués , et cela 
sans aucun avantage pour le malade. 

Enfin, Monseigneur,' le service de santé, 
susceptible peut-être auparavant de quelque 
réduction, se trouve évidemment porté, par 
la nouvelle ordonnance, à un tiers de plus, 
c’est-à-dire à près de 400,000 Hv. en sus» 
tant par l’augmentation du nombre d’em- 
plovés , que par celle de leurs traitemens ; 
et tout cela sans autre effet relatif aux 
malades, que de les priver du secours des 
médecins et des apoticaires, d’interdire 
l’hupital à la moitié d’entr’eux , et de retran- 
cher aux autres , sur la somme de leurs 
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alimens, une quantité qui , de tout tems, 
avoit paru indispensable. 

On conçoit difficilement comment ces 
dispositions justifieroient l’économie annon- 
cée. Envain même cliercheroit-on le mot 
de cette énigme dans la masse de 9 liy. 
par homme , qui doit faire face à toute la 
dépense des hôpitaux. 

Je trouve en premier lieu pour 240,000 
liv. d’appointemens dans les huit hôpitaux 
auxiliaires, appoiotemeos indépendans de 
cette masse et tput-à-fait au compte du 
Boi. • . 

Mais cette masse de neuf livres porte 
sur une supposition presque toujoui’s fausse, 
c’est le complet des troupes. Il en résulte, 
ce me semble , deux désavantages très- 
sensibles jx>ur le gouvernement. Le premier 
de donner 9 liv. par an , pour les maladies 
d’un homme qui n’existe pas au régiment; 
le second d’intéresser les corps à n’être 
jàmiais au complet , à rester même dans la 
proportion la plus éloignée du complet ; 
parce que moins il y aura d’hommes dans- 
un régiment, moins il y aura de malades 
et de dépenses relatives aux hôpitaux, plus 
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îly aura de 9 liy. à ajouter, en bénéficè^, 
à la masse hospitalière. ^ „ 

Le projet de cette masse fixée unifor- 
métnent pour les hommes de diverses ar- 
mes , offre encore une' différence frappante 
dans son application et dans ses résultats, 
le prix de la Jourqée devant être le pro" 
duit dè cétté masse_ ajouté à la retenue 
qui s’exerce sur la solde de chaque ma- 
lade. Voüsie savez , MôNsiEiGNEU R , les 
Suisses, l’Artillerie; la Gavdlerie en géné- 
ral , jouissent d’une liaÿe plt»s forte. L’es- 
pèce d’hôtnmes’, dahs ces corps, est plus 
robuste , moins sujette à contracter des 
maladies. Qu’un régiment semblable se 
tiuuve dans une position favorable à la 
santé , et où le prix des comestibles soit 
modéré, toutes les , circonstances se réu- 
niront en sa faveur. Qu’un régiment, dln- 
fanterie française en éprouve d’absolum^t 
contraires , il est certain que si la massp 
de 9 liv. est suffisante pour celui-ci, elle 
sera presque toute en bonificatiop 
l’autre ; tandis que si elle est néceswiro 
au premier, elle sera évidenament ,tres-in- 
snffisante pour le second. ,-r 

Si la différence des localités a été prise 
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en considération relativement aux vivres , 
j’ose vous l’assurer , Monseigneur, elle 
doit former la base des dispositions à éta- 
blir pour le service des • hôpitaux.^ 

Cette réflexion inculpe l’évaluation ar- 
bitraire qui fixe le nombre des malades 
des régimens de differentes armes , indis- 
tinctement au vingtième du complet, en 
assurant que le quarantième seulement 
entrera dans les hôpitaux. Le bazard seul 
pourroit justifier une assertion aussi lé- 
gère. Les maladies dans un' régiment dé- 
pendent d’un si grand nombre de causes, 
si imprévues et si difficiles à prévoir, que 
l’éventualité elle-même dépose contre une 
fixation aussi absolue et aussi gratuite. Dans 
tous les cas où le nombre réel des mala- 
des, ( et il peut varier dans un régiment 
d’infanterie de ao, à aoo), dans tous les 
cas où il se trouvera plus ou moins fort 
que le quarantième, on n’évitera pas l’al- 
ternative, ou d’un excédent avancé déjà gra- 
tuitement par le Roi, et dont il ne faut pas 
supposer que les régimens tiennent compte , 
ou d’un autre excédent à être fourni en 
supplément par le trésor royal. Dans l’un 
de ces cas, le gouvernement aura donné 
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trop ; dans l’autre , il sera forcé d'ajouter 
beaucoup plus encore qu’on ne l’aura 
pre\u. 

A l’égard des maladies légères qu’on sé 
propose de traiter dans les chambrées, il 
ne faudroit pas perdre de vue que M. le 
duc de Choiseul , à la pÿxde 1763; M.le 
comte de Saint-Germain, en 1777; Mw le 
maréchal de Ségur,- en 1781 # ont été suc- 
cessivement obligés de renoncer à ce plan. 
Les deux premiers de ces ministres l’avoient 
adopté , et M; le maréchal de Ségur l’a- 
voit trouvé établi, 'fous en furent désa- 
busés par les dépenses, les maladies ter- 
ribles et les malheurs qui signalèrent , à 
chacune de ces époques^ le danger de ces 
tentatives. 

Mais en intérèssant ainsi leS états-ma- 
jors des régimens à la diminution du nom- 
bre de leurs malades, n’est-il pas à crain- 
dre qu’on ne se soit mépris sur les moyens 
de faire tourner au plus grand avantage du 
soldat , les intentions bienfaisantes du souve> 
raiu ? Unesurvcillance dénuée de tout autre 
intérêt que de celui de l’humanité , sem- 
bleroitse concilier mieux avec les droits de 
celle-ci. On ne peut voir sans regrets et sans 
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inqniétude rétat-major d’un corps se char* 
ger de l’entreprise des alimens et des re- 
medes de son hôpital ^ et devenir ainsi 
tout à la fois la partie et le juge du soi* 
dut malade y tandis qu’il seroit si noble 
et si avantageux qu’il continuât à en être 
l’avocat et le protecteur ! Quel contraste 
frappant entre le caractère de la surveil* 
lance désintéressée et celui de V entreprise y 
puisque celle-ci n’a pas même le privilège 
d’être en-deçà du soupçon ? 

Je touche ici une question délicate; c’est 
le point de vue moral sous lequel il im- 
porte de considérer les hôpitaux militaires. 
Ils sont, dans leur constitution actuelle y 
l’un des ressorts les plus puissans et les 
plus nécessaires pour exciter ou mainle- 
nir l’attachement du soldat à ses drapeaux. 
Le sistême de l’hôpital régimentaire peut 
rompre ce lien précieux , et l’effet en seroit 
funeste. Voilà une grande vérité , qui pour 
vous, Monseigneur, n’a besoin que d’ê- 
tre énoncée pour être sentie. Celui à qui 
il seroit nécessaire de la démontrer , n’au- 
roit pas les premiers élémens de la con- 
uoissance du soldat. 

J’en reviens. Monseigneur, aux con- 
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sidérations d’économie qui ont servi de pré- 
texte à la révolution dont on est menacé. 
Je m’abstiendrai d’insister encore sur l’iné^ 
galité de moyens qui existera dans divers 
régimens, lorsqu’on les compare, soit à 
leurs charges fixes, soit au prix des jour- 
nées fixées , par exemple , dans les hôpi- 
taux de charité à 14 s. tandis qu’elles sont 
portées par le réglement à i8 s. dans les 
hôpitaux auxiliaires, où, les secours d’un 
service payé sur d’autres fonds surabon- 
dent de toute part. II est évident que ce 
taux mis par le directoire lüi-môme , ne 
permettra pas aux hôpitaux de charité, 
dont les charges sont plus considérables i 
de transiger avec les régimens à un prix 
infén’eur. 

Mais, Monseigneur, l’importance de 
toutes ces réflexions n’est que secondaire. 
Celle qui tranche à cet égard, c’est que, 
encore que la masse des 9 liv. soit consi- 
dérable en elle-même, elle est absolument 
insuffisante pour remplir les conditions que 
l’ordunnaoce impose aux corps militaires, 
quelque genre d’hôpital qu’ils adoptent. 
Cette assertion présente l’aspect d’un para- 
doxe. Elle .cesse d’en paroître un, si l'on 

considère 
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considère tout ce que la multiplicité et la ' 
division des établissemens doit ajouter à 
la dépense soit en bâtimens, soit en feux 
et lumières, en ustensiles, mais sur-tout 
eu emplettes de détail , mais sur'-tout en 
employés de tous les genres. L’économie 
ne peut se trouver que dans la réunion. 
C’est ainsi que l’opération projettée sur 
les hôpitaux, seroit exactement l’inverse 
de celle que le roi a exécutée relativement 
à ses écuries; opération dont la sagesse a 
réuni tous les suffrages. 

D’après l’apperçu de quelques calculs 
aisés à vérifier, [et je prends la liberté de 
joindre à c^tte lettre la copie de l’un des 
miens,] il paroît que si la proportion pré- 
vue du 4o®.n’étdit pas réduite par le fait, 
dans les hôpitaux régimentaires sur-tout, 
au tiers de la quantité d’hommes qu’elle 
supposeroit à l’hôpital, le roi seroit obligé, 
pour venir au secours de ses troupes, 
d’ajouter une somme qui, réunie à celle 
que l’ordonnance a arrêtée , doubleroit à 
peu près la dépense qui existoit auparavant. 

Il seroit 'dangereux de s’y méprendre. 
Toutes ces comparaisons captieuses entre 
la dépense actuelle et la dépense future, 
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ne peuvent avoir de valeur qu’autant 
qu’elles se rapporteront à un troisième 
terme commun, qui est la quantité réelle 
des malades. Or l’ordonnance n’a pu chan- 
ger ni l’inHuence des saisons, ni celle des 
climats, ni la constitution des hommes, ni 
les causes qui dérangent leur santé. La 
nature n’obéit qu’à ses propres loijc ; elle 
ne sait pas les subordonner à celles de nos 
réglemens. 

MoNSEroNEUR, la destruction est facile. 
C’est le rétablissement qui pourroit offrir 
de grandes difficultés. Si l’on a cru qu’il 
étoit utile de consei'ver les grands hôpitaux, 
si , un jour , il paroissoit nécessaire d’en 
augmenter le nombre, si les exceptions 
enfin , quelqu’avanta'geuses qu’on pût les 
supposer, venoient à se multiplier , on ne 
peut se dissimuler que toutes ces exceptions 
ne prêtassent au plan qui auroit été annoncé 
comme mûrement réfléchi, un caractère 
de légéreté incompatible avec la dignité 
et la sagesse de ceux qui, en donnant la 
sanction de l’autorité à ces contradictions, 
sembleroient exposés à en partager le blâme 
avec leurs auteurs. 

L’ordonnance de 1747, concernant les 
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hôpitaux militaires , a passé pour un mo- 
dèle de sagesse. Depuis 40 ans , elle est la 
base sur laquelle repose l’un des services 
les plus importans à l’état. Celui de nos 
hôpitaux excite encore tous les Jours et 
l’admiration et la jalousie des autres nations 
de l’Europe, parce qu’un de ses grands 
avantages consiste à être monté en tems 
de paix , de manière à, s’adapter sur-le- 
champ à la circonstance de guerre. L’un 
des vices essentiels du nouveau plan , c’est 
d’y être inapplicable. 

Daignez, Monseigneur, daignez sus- 
pendre encore l’époque d’une aussi fatale 
proscription. Un retard de quelques mois 
ne comporte aucun inconvénient , il n’en- 
traîne pas même l’abandon du nouveau 
plan. Ce délai vous donne le tems de 
l’apprécier , de l’envisager dans tous ses 
détails, de le considérer sous toutes ses 
faces, de le faire discuter contradictoire- 
ment , peut - être même de préparer les 
fonds extraordinaires qu’exigera cette révo- 
lution, s’il vous paroît qu’elle mérite la 
préférence sur le service actuel. 

Telles sont. Monseigneur, les vérités 

O ij 
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et les représentations que ma conscience; 
mon sincère et inviolable attachement aux 
intérêts du roi et de l’état ne me per- 
mettent pas de vous taire. Par ces mêmes 
sentimens qui vous animent , je vous supplie. 
Monseigneur , je vousen conjure,' n’hésitez 
pas de les prendre en considération , et que 
le vœu du soldat pour la gloire et la pros- 
périté de votre ministère , se fonde encore 
sur la reconnoissance du plus grand bien- 
fait par lequel vous puissiez signaler votre 
avènement. 

Je suis avec respect , etc. 
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ÉTAT 

Des moyens fixés par l'ordonnance 
de 1 788 , pour Vhopital particulier 
(tun régiment ordinaire (t Infanterie, 
comparés aux dépenses , soit fixes , 
soit éventuelles , nécessaires à cet 
établissement. 


L A somme de 9I. par homme au complet, 
forme, pour un régiment d’infanterie, com- 
posé de 1 145 hommes , une masse annuelle 
de io, 3 o 5 liv. , de laquelle la somme de 171 
liv. i 5 s. , produit des 4 deniers pour üv. 
étant déduite, il reste net.. . io,i 33 liv. 5 s. 

Eu supposant , d’apres le 
nouveau plan , qu’il n’entre 
à l’hôpital que le 40'. du 
régiment , les a8 hommes 

O iij 
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De Vautre part I 0 ,i 33 liv. 5 *. 

qui forment ce 40^. donne- 
ront par an 10,220 jour- 
nées , qui , par la retenue 
de 4 s. 3 d. sur la solde , 
produiront une somme ad- 
ditionnelle de 2171 liv. iS s. 

Somme totale de la caisse 

hospitalière i 2 , 3 o 5 liv. 


D ÉPENSES FIXES. 

tf- 

Appointemens du chirurgien-major . 1 800 
Appointemens du chirurgien-aide- 

major 720 

Quatre élèves chirurgiens à 260 liv. 1000 

Leur habillement à 60 liv 240 

Appointemens du bas-officier éco- 
nome 200 

Gages d’un cuisinier et de 3 infir- 
miers 400 

Leur nourriture à 14 s. par jour. . 1022 
Leur.s sonbrevcstes à 24 liv 96 
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/ Les moyens sont.. . laSoô^ 
RÉCAPiTU- ] Les dépenses fixes 
LATION. J montent à 6478 

( Il reste 6827 ^ 


Dépenses relatii^es à la personne 
même du malade. 

La somme de 6827 liv. qui reste , les 
charges fixes acquittées , divisée par 365 , 
donne par jour 18 liv. 14 s. i d. (moins 
qui répartis sur 28 malades , semblent lais- 
ser, pour chacun d’eux. . i 3 s. 4 d. f. 

Mais en défalquant2s. par jour pour les 
remèdes du second 40'. qui doit être traité 
à la chambre, on aura 56 s. par jour à dé- 
duire des 1 8 liv. 14 s. I d. ; reste 1 5 liv. 1 8 s. 
I d. 

Maintenant je soustrais encore 2 s. pour 
les remèdes de chacun des 28 malades , res- 
te i 3 liv. 2 s. I d. 

Enfin , en prélevant la dépense indispen- 
sable des feux et lumières évaluée à i s. 6‘d. 

Oiv 
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et celle du blanchissage évaluée à i s. 6 d. 
et même à un peu plus pour l’homme at- 
taqué d’une maladie grave, les i 3 liv. 2 s. 
1 d. seront réduits à la somme effective de 
8 liv. i8 s. I d., c’est-à-dire , qu’il ne reste- 
roit , pour la journée réelle , que 6 s. 4 d. 

Somme absolument' insuffisante pour les 
remèdes de l’homme très -malade , non 
moins insuffisante pour les alimens de celui 
qui n’est pas à la diète. 

Il est donc évident qu’on a prévu ou sous- 
entendu que le roi viendroit au secours des 
régimens. Dès-lors , l’on n’eût pas dû an- 
noncer la masse de 9 liv. comme destinée 
à faire face à toute la dépense de l’hôpital 
régimentaire. 

En effet, si la journée doit être de 14s. 
dans l’hôpital de charité , si elle doit être 
portée à 18 s. dans l’hôpital auxiliaire ; en 
prenant le terme mojen , qui est 16 s. , on 
se rapprocheroit, dans un grand hôpital, 
du prix réel qui doit résulter d’une com- 
pensation entre les alimens elles remèdes. 
Mais à l’hôpital du régiment la dépense 
xjuotidienne ne peut être évaluée au des- 
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SOUS de 17 s. parceque les 2 s. pour les re- 
mèdes et les 3s. pour les feux , lumières et 
blanchissage étant prélevés, il ne restera 
que 12 s. pour le pain , le vin, la viande, 
les œuFs , les végétaux , etc. en un mot, 
pour tout ce qui entre dans le régime ali- 
mentaire d’un soldat détenu à l’hôpital. 

Ainsi les 8 liv. 18 s. i d. ne fourniront 
qu’à 10 malades. Il faudroit interdire l’hô- 
pital aux y du 40°. annoncé, ou bien il de- 
viendroit indispensable que, pour complet- 
ter les 231. 16 s. nécessaires à 28 hommes, 
pour que leur journée fût à 17 s. , le roi 
ajoutât 14- liv. 17 s. 1 1 d. par jour , à chaque 
régiment d’infanterie , ce qui feroit une 
somme annuelle de 5486 liv. 19 s. 7 d. 

Il paroît impossible d’éviter cette alterna- 
tive. Si le roi fait une pareille addition à la 
première masse , où est l’économie pécu- 
niaire? S’il ne la fait pas, que deviendront 
les droits de rhumanhé,ceux de la justice 
et l’intêrêt de l’état? 


Kota. On ne fait mention ici , ‘que pour mé- 
moire des autres objets , dont la dépense , aux 
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fermes de l’ordonnance et du réglement , doit être 
reprise sur la masse des 9ÜV. Sans doute ces au- 
tres articles seront acquittés sur d’autres fonds af- 
fectés aux hôpitaux en général. 

Ces objets sont susceptibles de varier. On se con- 
tente d’en donner ici la note. On pourroit tracer 
dans un autre tableau l’apperçu de la dépense 
qu’ils doivent occasionner. Il en résultera claire- 
ment que si on la prelevoit encore sur la masse 
hospitalière , il ne resteroit absolument rien -pour 
le malade. 


^ È T A T d'autres dépenses 

à la charge des réginiens. 

\ 

Bandages, linges à pansemens, charpie, etc. 

Entretien des fournitures. 

Entretien des ustensiles. 

Trois sous par lieue aux hommes qui se ^ 
rendent aux eaux minérales , ou dans 
un hôpital externe. 

Étapes’ et voitures de transport pour le 
même objet. 

Visites et consultations du médecin de la 
garnison. 

Frais de bureau, régistres et impression, 
etc. 
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D’UNE PHARMACOPÉE 

I 

POUR 

LES HÔPITAUX MILITAIRES. 


Dans quels principes et quelle langue 
doit être rédigée une pharmacopée à l’u- 
sage des hôpitaux militaires? 

Lorsqu’on proposa , au Conseil de san- 
té , de déterminer la forme d’examen qui 
seroit adoptée pour juger la capacité des 
sujets destinés à remplir les places de chi- 
rurgiens-majors , les commissaires qui 
avoient été chargés conjointement avec 
moi , de cette question , la résolurent dans 
un mémoire auquel je me vis forcé de 
refuser mon assentiment. On connoîtra 
bientôt tout ce qu’on exigeoit des candi- 
dats , tandis que, d’un autre côté, on les 
supposoit incapables de se servir d’une 
pharmacopée qui ne fût pas écrite en lan- 
gue vulgaire. 
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Je ne m’accoutumois pas , je l’avoue , 
à l’idée de confondre l’exercice de la mé- 
decine avec celui de la chirurgie , sur- 
tout dans des établissemens publics de là 
nature de ceux-ci. J’avois remis au Con- 
seil de la guerre une réclamation moti- 
vée ; et dans l’espoir qu’elle mériteroit 
son' attention , il me devint impossible 
d’adopter un rapport dans lequel on affir- 
moit que le projet de confier aux cbirur- 
gicns-majors de régimens , les fonctions 
de médecins , étoit arrêté. 

Je dîs alors que je me réservois d’avoir 
un avis sur la matière et la forme de 
l’exanten des aspirans aux places de chi- 
rurgiens-majors , lorsque le Conseil de la 
guerre auroit définitivement statué sur l’ob- 
jet de ma réclamation , d’apres les ob- 
servations du Conseil de santé. « Cette 
« question en effet me paroissoit plus 
« qu’aucune autre , de la compétence de 
« celui-ci. La dissçusion en étoit plus 
« importante qu’aucunes de celles qui 
« y avoient été portées jusques-là ; et 
« dans l’ordre méthodique , elle devoit 
« être considérée .comme première , pré- 
« liminaire et fondamentale. » 
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Presqu’en même tems , un autre comi- 
té fut chargé de rétliger une nouvelle 
pharmacopée. On m’avoit encore fait l’hon- 
neur de me désigner pour concourir à sa 
rédaction. Je demandai en quelle langue 
elle devoit avoir lieu ? La question dut 
paroître indiscrette , puisque , sans la dé- 
battre , on arrêta que ce devoit être en 
J'rançois. 

Cette nouvelle disposition du Conseil de 
santé , préjugeoit, pour la seconde fois, 
la question des médecins , ou plutôt la 
pétition que j’avois adressée aü Conseil de 
la guerre. Cette pétition avoit cela de 
commun avec toutes mes autres récla- 
mations , qu’elle étoit moins encore , je 
ne saurois trop le répéter, en faveur des 
officiers de santé , qu’en faveur des sol- 
dats malades. Ce fut , pour moi , une oc- 
casion d’en renouveller la remarque , et 
d’assurer au Conseil de santé « que je 
«c crojois que ce n’étoit qu’après -cette dé- 
« cision une fois arrêtée et authentique- 
« ment exprimée , qu’il pouvoit s’occuper 
« d’une pharmacopée propre à justifier 
« l’attente du gouvernement , et à hono- 
« rer la compagnie qui lui auroit donné 
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« la sanction. » Je déclarai que je persis- 
tois à croire que ce n’est point en François 
que cet ouvrage doit être rédigé ; et voici , 
en propres termes, les moyens sur les- 
quels je tâchai d’appuyçr mon opinion : 

« Le François n’est point la langue de 
« la chose , et la bigarrure généralement 
« sensible dans les formulaires qu’on a 
« essayé de mettre à la portée du pu- 
« blic , annonce au moins la difficulté de 
« faire mieux , et de donner , en langue 
« vulgaire , un ouvrage de ce genre. » 

«Nous connoissons, tous, l’inconvénient 
« des livres de médecine populaire. Une 
« pharmacopée à l’usage des troupes , se- 
« roit , le plus dangereux de tous. Le 
« bas officier , le soldat , \&f rater ^ l’in- 
« firmier familiarisés avec ces formules , 
« s’enhardiroient bientôt à les mettre en 
« usage. Les notes sur les vertus et les 
« doses serviroient à bannir toute espèce 
« de scrupule sur leur application. C’est 
« ainsi que les remèdes les plus salutaires, 
« prostitués par une imitation aveugle et 
« empirique, ne tarderoient pas à devenir 
« la honte de l’art ; «t à ouvrir , en pleine 
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« paix , une source de destruction plus fa- 
>* taie que la guerre. 

«f Dans les hôpitaux , s’il est nécessaire 
« que le malade entende très distincte- 
*• ment ce qui lui est accordé en allmens 
M et boissons alimentaires , il n’est pas 
« moins utile que la prescription des re- 
« mèdes s’y fasse d’une manière iiiacces- 
* sible aux préjugés des uns , à la pré- 
«f voyance des autres , à la répugnance 
« du plus grand nombre , à l’inquiétude 
« naturelle à tout homme malade. » 

« (Il n’est aucune nation de l’Europe 
« qui n’ait son Jbrmulaire rédigé en latin. 
« Les états unis de l’Amérique eux-mê- 
«e mes , au moment où s’est formé l’ar- 
«r mée qui a assuré leurs droits et leur 
« existence, n’ont pas adopté d’autre lan- 
« gue pour le leur. Il est un modèle de 
« sagesse et de simplicité. Les nôtres 
« n’ont jamais été écrits en françois ; et 
« lors même que cette innovation , par la 
« manière supérieure dont ce formulaire 
« seroit exécuté , pourroit donner aux 
« étrangers, une idée avantageuse de nos 
« progrès en chymie et en pharmacie , 
« elle diminueroit nécessairement l’idée 
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« qu’ils ont dû prendre jusqu’ici , des étu- 
« des et de la doctrine de nos officiers 
« de santé. Ne seroit-il pas à craindre 
« qu’ils ne considérassent comme une ré- 
« irografiation , ce qu’ils ne pourroient 
« certainement pas envisager comme un 
« perjectionnement F « ' 

« Mais en admettant meme , pour le 
« moment , l’Iiypothèse qui sert de base à 
If cette innovation .encore seroit-elle inutile, 

« et purement gratuite, dans cette liypo- 
« thèse même. On n’introduira sûrement 
« pas un formulaire François dans nos 
« grands hôpitaux où l’ancien usage a heu- 
« reusement prévalu. Quant aux infir- 
« meries de régimens , si elles ont lieu , 

« et qu’on suive les principes de l’examen 
« indiqué dans le rapport du 5 août» [pour 
les aspirans aux places de chirurgiens-ma- 
jors ] ; « des hommes qui auront satis- 
« fait Je Conseil de santé sur V anatomie, 

«f la phj’siologie , la chimie , la botanit 
« que y Vhjgiène y la thérapeutique , la 
« pathologie générale et spéciale , médi- 
« cale et chirurgicale , théorique et pra- 
« tique J des hommes qui auront été prê- 
te parés à ces connoissances par Vétude , 

« des 
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« des lettres et de la philosophie , et dont 
« la plupart seraient gradués j des liom- 
« mes semblables ne pourroient ^ sans une 
«inconséquence palpable , être snpposés 
fe au dessous desrudimens nécessaires pour 

* l’intelligence d’une pharmacopée latine. » 

« J’ose présumer que ces motifs paroî- 
« iront, au Conseil de santé, dignes de quel- 
«que considération. S’il d’aigne les adop- 
«ter, je né négligerai rien pour concourir 
« à ses Vues , en concertant a^’ec d^Ancieni 
« rhédecins et chirurgiens des hôpitausb 
tu militaires , le plan d’une pharmacopéè 
« simple et raisonnable y éconotni^ue et 

* suffisante, telle qu’il convient de l’adap- 
« ter au traitement des maladies du sol- 
*< dat. Je m’engage à eh livrer le manus- 
tfCrit, dès le comrneneement du mois de 
<< novembre; à le soumettre aux lumières 
« et à la censure du Conseil de santé , afin 
R que la compagnie veuille bien juger l’ou- 
«vrage, le revoir, le rectifier, et le met-* 
« tre plus en état de mériter son appro-* 
*t bation. *» [ Séance du Conseil de santé < 
du 19 août 1788. ] 

Mes offres ne furent point agréées. On 
travailla longuement à la pharmacie en 
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français. Elle ctoit à la veille d’être pu- 
bliée , lorsque j’adressai au ministre , le 
lô novembre, la protestation suivante. 

« Le premier médecin des camps et ar- 
« mées du roi , proteste de nouveau con- 
« tre le projet d’imprimer en langue vul- 
« gaire une pharmacopée à l’usage des 
« troupes. » 

« Si la publicité de ce formulaire n’eût 
« paru susceptible que de quelques incon- 
« véniens, il eût regardé comme un de- 
« voir de ne pas les dissimuler. Elle com- 
« porte des dangers, et de grands dan- 
« gers : c’eût été un crime de ne les avoir 
t< pas dénoncés. 

« C’en seroit un aujourd’hui de ne pas 
« demander que les motifs , sur lesquels a 
« été fondée une première réclamation du 
« 19 août dernier, soient remis sous les 
« yeux du Conseil de santé, du Directoire 
« des hôpitaux militaires, et du Conseil de 
« la guerre. 

« La persévérance avec laquelle on a 
« voulu que cette pharmacopée fut rédigée 
«en français, semblé justifier les craintes 
« de ceux qui ont appréhendé que le trai- 
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k tement du soldat malade ne fût confié 
« désormais à des gens illèttrés, 

« Le premier médecin des armées ne 
4 < peut se dispenser de protester contre cette 
«innovation, comme contraire aux lois 
«du royaume, aux droits des universités, 
«aux progrès de l’art de guérir; gratui- 
« tement humiliante pour la nation ; mais 
€< sur-tout comme funeste à la santé des 
« troupes, et.directement préjudiciable aux 
« intérêts du roi. » 

La protestation fut sans effet, parce 
que le dilemme devenoit trop pressant., . . 
Si les chirurgiens qui seront choisis sont 
lettrés , comme on l’a exigé, pourquoi ne 
pas laisser le code pharmaceutique dans 
sa langue ordinaire ? S’il faut que celui - ci 
soit en françois, ils ne seront donc pas 
capables d’en entendre un autre.. . . AinM 
l’on vouloit, d’un côté, que le réglement 
supposât toujours des gens instruits ; et 
de l’autre, on ne négligeoit aucune des 
précautions nécessaires pour que le dé- 
faut d’instruction ne se manifestât jamais. 

Au surplus, cette pharmacopée a-t elle 
bien décidément rempli son objet , lors- 
que, pour vingt formules ou préparations, 

Pij 
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dont presque toutes sont destinées à des 
applications extérieures, elle renvoie au 
Cüdcxde Paris ? Comment a-t-on pu pous- 
ser l’inattention , jusqu’à ne pas réfléchie 
fjidun seul renvoi au Codex de Paris , qui 
n’a jamais été publié qu’en latin , ne sup- 
posoit pas moins la connoissance de cette 
langue , qu’un formulaire entier? Dail- 
leurs, quelle économie pour l’Etat? Au lieu 
tle transcrire, ou de traduire ces vingt 
formules du cahier de la faculté de Paris, 
n-t-on entendu que les 3 ou 4 cent nou- 
veaux établissemens de santé, fussent te- 
nus de faire l’emplette de ce livre quî 
coûte i5 francs? Cet oubli inconcevable 
n’eût pas été propre à diminuer la dépense 
<le la bibliothèque pharmaceutique des hô- 
pitaux. 

’• (^es inadvertenccs ne sont pas les seu- 
les qu’on ])uisse reprocher à cette phar- 
macopée. Je n’en citerai qu’un exemple, 
pris au hasard, pag. i3. On renvoie au 
Codex de Paris , pour la composition du 
s Y top de pommes purgatif , du quel il 
est dit à la note, «qu’il entre dans quel- 
« ques potions purgatives, et qu’il purge, 

« seul, à la dose de deux ou trois onces». 
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On trouve dans le Codex de Paris, deux 
formules dont l’une est intitulée sjrupiis 
de pomis , l’autre , sjrrnpus de pornis 
helleborisatus . A la lettre, le sjyrop de 
pommes purgatif ne seroit ni l’un, ni l’au- 
tre ; ou , si ce doit être l’un des deux , il 
deviendroit nécessaire, pour bien choisir, 
de connoître l’esprit des nouvelles for- 
mules. 

En jettant les yeux sur le préambule 
de ce dispensaire, on ne revient pas de 
son étonnement lorsqu’on y voit l’érudi- 
tion prodiguée au point de citer Boyle , 
Bayle , Ramazzini et Frédéric Hoffman , 
comme des autorités du plus grand poids j, 
sur la nécessité de simplifier les formules . 
Ceux qui en ont établi le précepte , dit-on 
immédiatement après , n'en Qni pas tou- 
jours donné Vexemple^ 

Il est vrai qu’on ne peut pas se dissi- 
muler que si le Conseil de santé lui-même 
a répété le précepte , il n’en a pas fourni 
l’exemple, lorsque dans son recueil, im- 
primé, en 1788, par ordre du Conseil de 
la guerre, on compte encore i 5 a formules, 
et 202 substances tant simples, que com- 
posées;.,. lorsqu’on y voit un apozême 
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sudorifique simple , composé tout simple- 
ment de gayac , de squine , de salsepa- 
reille et de sassafras.. . . lorsque'dans liste 
des potions cordiales, qu’il parut sans 
doute nécessaire de multiplier, et de va- 
rier , à raison des nouvelles corrections 
militaires à L’Allemande, qu’on cherchoit 
à mettre en faveur à l’aide de ces cor- 
rectifs , on trouve une potion cordiale an- 
ti'djssentérique , avec la consoude , l’i- 
pecacuanha , le- diascordium , le lauda- 
num liquide de Sjdenhani , et la teinture 
de canelle , etc. etc. etc. 

Que conclure de ces observations? C’est 
sans doute une grande fatalité, que d’ha- 
biles gens réunis aient employé, plus de 
deux mois, à composer un formulaire qui 
ne mérite pas d’éloges, tandis que je ne 
connois pas un médecin des hôpitaux mi- 
litaires, alors existans, qui , dans l’espace de 
deux heures, n’eût rédigé, seul , une phar- 
macopée mieux adaptée à l’objet de cel' 
Je-çi, Parturiertt montes. , , , 
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DES HOPITAUX MILITAIRES 
D’EAUX MINÉRALES. 


Question proposée au conseil de 
santé, dans la séance du xi août 1788. 

« L ABUS qu on a fait des eaux minérales^ 
« et le peu de succès qu’on en a obtenu 
« pour le très-grand nombre de soldats 
« qui 3^ ont été envoyés, ont fait desirer 
«< au Conseil de la guerre , qu’on pût trou- 
« ver des moyens de suppléer, dans beau- 
»> coup de circonstances, ce secours, qui 
« d’ailleurs est très-dispendieux. 

« Il demande au Conseil de santé, s’il ne 
« seroit pas possible de substituer aux eaux 
« minérales naturelles , l’usage des artifi- 
« cielles, du moins dans beaucoup de cas. 

<f Et en supposant que cette proposition 
ait la sanction du Conseil de santé , quelle 
« est la composition des eaux qui pour- 
« roient remplacer celles de Bourbonne » 
« de Barèges, et de St. Amand? 

P iv 



s3s. Des hôpitaux, militaires 
^ « Le Conseil de guerre desire égale-» 
« ment de connoître si , par d’autres com-< 
«positions, on ne pourroif pas suppléer 
« l’usage de quelqiies eaux minérales natu* 
«relies où l’on n’envoie pas ordinairement 
« de soldats, telles que celles de Vichy , 
« BourboLrrArcl.ambaut, Balaruc,etc, 

« Quelles sont, en général , les maladies 
« internes et externes des soldats, qui exir 
« gent plus pauiculièrement l’usage des 
« eaux minérales naturelles ? Avec une 
« instruction , pour les officiers de santé, 
« lelativement à cet objet et aux eaux 
« minérales artificielles. » 


Jii: P O N s E aux, .deux Question^ 
relatives aux eaux minérales. 

Pour répondre d’une manière trës- 
complette aux deux questions felativesaux 
eaux minérales , il faudroit entrer dans des 
détails de chymie, de médecine et de chi- 
rurgie , qui fbrmeroient un volume ; et ce 
payail seroit absolument gratuit. 11 existe 
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dans plusieurs ouvrages qui ont été écrits 
ex professa sur ces matières. II seroit 
d’autant plus inutile de répéter ici ce qui 
a déjà été répété un si grand nombre 
de fois, que les traités sur l’analyse des 
eaux minérales, sur leurs propriétés en 
médecine , et sur la manière de les imiter, 
sont entre les mains de tous les officiers 
de santé attachés au service militaire. 

Il est à présumer d’ailleurs que M. Thour 
ret aura pu s’occuper utilement d’un tableau 
des maladies auxquelles on adapte l’usage 
des eaux minérales, et des qualités que 
chacune d’elles doit réunir pour contribuer 
à la guérison des malades qui y sont en- 
voyés. M. Bayen , qui a visité et analysé , 
avec le célèbre Vend , une bonne partie 
des eaux minérales du royaume, est plus 
en état que personne de seconder le tra^ 
vail de M. Thouret sur la substitution des 
eaux artificielles à celles que la nature nous 
offre. 

Je me bornerai donc ici à quelques obser^ 
vations que l’expérience du service des 
hôpitaux militaires m’a mis à portée de 
faire sur ce qui concerne l’usage des eaux 
minérales pour les troupes. 
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Je suis éloigné de croireqn’il soit possible 
d’envojer des soldats aux eaux minérales , 
sans qu’il n’en résulte quelque abus, soit 
pour la discipline militaire, soit pour la 
santé de ceux d’entr’eux qui se permettroient 
des excès; et l’on sait que la police la plus 
exacte n-’est pas toujours à portée de les 
prévenir. Mais tout soldat éloigné de ses 
drapeaux est pl)is où moins exposé, ou 
enclin, à ces sortes d’imprudences; ce qui 
n’empêche pas de lui accorder des sémestres. 
Au reste cet inconvénient est d’autant moins 
marqué dans les routes pour se rendre aux 
eaux , que c’est ordinairement sous la 
conduite de quelques bas-officiers. Ceux-ci 
ajant l’autorité requise pour se faire obéir. 
Je remède consiste à les rendre responsables 
de toTit ce qui pourroit être imputé à un . 
défaut de vigilance ou de fermeté de leur 
part. ’ ' 

On ne voit pas quel autre abus sensible, 
et facile à réformer, peut naître de l’usage 
très-ancien où l’on est de ne pas refuser 
aux milifaires la facilité de profiter des 
secours précieux que la nature a préparés 
dans son sein , pour le soulagement ou la 
guérison de plusieurs maux auxquels 'la 
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médecine artificielle ne remédie ni aussi 
prorapteraentjjii aussi sûrement. 

La sagesse des ordonnances a prescrit 
les précautions nécessaires pour juger l’état 
des hommes destinés aux eaux. Un mois 
avant l’époque fixée pour leur départ, ils 
sont tous présentés à un Conseil fçrmé des 
officiers de santé de l’hôpital militaire, et 
des chirurgiens-majors de régimens, qui 
se trouvent dans la place. Chaque soldat 
y est visité, lorsque la nature de son indis- 
position permet de la constater par le 
moyen des sens. II est interrogé , scruté 
même de diverses manières, pour chercher 
à vérifier les simptômes dont il se plaint, 
lorsqu’ils ne sont pas connus ou annoncés 
assez clairement. S’il est admis, on rédige 
un certificat dans lequel les officiers de 
santé de l’hôpital et des régimens consi- 
gnent l’exposé de son état, et les motifs 
d’après lesquels ils pensent que l’usage des 
eaux lui sera avantageux. Arrivé au lieu 
de sa destination, le soldât muni de ce 
billet se présente aux officiers de santé des 
eaux. Ceux-ci l’interrogent ^ le visitent de 
nouveau , comparent son état actuel à celui 
qui a été annoncé par le certificat ; et s’il 
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leur paroît que l’usage des eaux ne lui ' 
convienne pas, la prévoyance du législa- 
teur les a autorisés à réformer le premier 
jugement de leurs confrères, et le malade 
est l'envoyé à son corps. On reconnoît dans *' 
cette dernière disposition la prudence et 
l’humanité qui savent faire abstraction d’un 
léger calcul d’économie, toujours odieux 
jusqu’à un certain point, quand la vie des 
hommes y peut être intéressée. 

C’est dans les principes de cette dispo- 
sition de l’ordonnance , que je ne craindrai 
pas d’excuser ici un des abus que le Conseil 
de la guerre peut avoir eu en vue , celui 
d’envoyer et d’admettre aux eaux, quelques 
soldats auxquels ce secours ne seroit pas 
indispensablement et physiquement néces- 
saire. 

Sans doute il s’en trouvera dans le nom- 
bre de ceux qut se présenteront, et tous 
ne seront pas éconduits, quoique des ofÇ- 
clers de santé , exercés dans le service des 
hôpitaux militaires, soient moins exposés 
que personne , à être déçus par les artifices 
dressés pour les séduire. Mais si le vrai 
et le faux se présentent sous les mêmes 
apjiarenGes de candeur et de probabilité, 

1 
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quel est l’homme assez habile, assez con* 
fiant, ou pour mieux dire assez , pré- 
somptueux , qui se chargera d’en discerner 
les nuances? Dans un cas douteux , l’officier 
de santé, honnête et attaché aux véritables 
intérêts du roi , se gardera bien de pen- 
cher pour la négative. L’homme délicat et 
sensible ne se permettra pas un refus, par 
la seule raison qu’il peut être injuste. 
L’homme seulement prudent ne se le per- 
mettra pas encore, parce qu’il connoît 
l’influence qu’une sévérité trop stricte 
pourroit avoir sur les dispositions du sol- 
dat. Il faut , avant tout, conserver son affec- 
tion au service : il faut lui conserver la 
santé qui le rend capable de remplir ses 
devoirs. Quel est le médecin militaire qui 
puisse ignorer que l’ennui , la mélancolie , 
le désespoir font perdre à l’Etat plus de 
soldats, par les maladies et la désertion, 
qu’il n’en périt par la réunion de tous les 
inconvéniens phj'siques auxquels ils sont 
journellement exposés ? 

Ces considérations , plus essentielles qu’on 
ne se l’imagine , seroient la meilleure base 
à donner à toutes les vues d’amélioration 
qu’on doit se proposer sur le service des 
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hôpitaux. Ce sont elles qui persuadent que 
lors même qu’il y auroit une grande éco- 
nomie en supprimant l’usage des eaux 
minérales pour les troupes , le produit de 
cette économie ne feroit pas la compen- 
sation des inconvéniens qu’entraîneroit la 
suppression de cette ressource , pût - on 
même n’én considérer les avantages que 
sous le point de vue que je viens d’offrir. 

Mais les eaux minérales forment-elles 
dans la masse des dépenses du service de 
santé un article si considérable? Il est 
quelques données pour en établir l’appérçu j 
■et je prendrai pour exemple l’hôpital de 
Bourbonne , le plus fréquenté , et dès lors 
le plus dispendieux de tous. 


[A P P E nçu des dépenses relatives 
-aux eaux de Bourbonne. 

Appointemens des médecins , 
chirurgiens, apoticaires et au- 
môniers de l’hôpital j gages du 
portier et des autres servans , 
environ 7000 
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d’eaux minérales. 

De ci-contre 

Journées de Inalades . . .Ony re- 
çoit annuellement à-peu-près 800 
hommes, qui, dans les deux sai- 
sons, passent l’un portant l’autre , 
46 joursàl’h6pital,ety produisent 
368 oo journées à 16 s. , lesquelles, ^ 
déduction faite de la retenue , ne 

reviennent au roi qu’à 10 s 

Haute-paye de 2 s. par jour , 
pendant l’intervalle des deux sai- 
sons, aux deux tiers des soldats 
qui vont aux eaux et qui les 
prennent deux fois, évaluée.... 

3 s. par lieue accordés à chaque 
homme pour se rendre aux eaux 
et pour revenir à son régiment. 
En supposant 5 o lieues de distance 
dé la garnison à Bourbonne, pour 
terme moyen , on aura pour l’allée 
et le retour de chaque homme 
100 lieues qui, multipliées par 
800, donnent 80,000 lieues, et 
ajoutent à la dépense la somme de 


239 

yooo^ 


18400 


1000 


12000 

38400^ 


Ainsi , sans faire mention des voitures 
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pour le transport des malades, parce qu’elleé 
sont iburnies par les eonimunautés ou par 
les jnüvinces, et (ju’elles ne coûtent rien 
au roi ; en laissant pour mémoire l’article 
des réparations de bâtimens et celui des 
constructions , qui ne fait point partie des 
dépenscïj ordinaires, celles qu’on peut con- 
sidérer comme habituelles dans l’établisse-* 
mènt deBourbonne , n’excèdent pasannuel-* 
lement la somme de 38 , 400 liv^ 

‘Maintenant , quelle est la quantité de 
soldats qu’on envoie chac|ue année dans 
les autres hôpitaux d’eaux minérales? 


à Barèges environ.. .... 3 oo 

à Saint- Amand/ 400 

à Digne. 


Digne mérite à peine qu’on s’en occupe 
relativement à la dépense. On n’j vaque 
des garnisons voisines, et c’est un hôpital 
de charité dont l’entretien n’est pas aux 
frais du roi. 

Ainsi, en ajoutant ànx 8ôo hommes qui 
se rendent ordinairement à Bourbonne , 700 ’ 
pour Barèges et Saint-Amand, le nombre 
total s’élèvera à i 5 oo hommes. Comme le 
prix de la journée est dé 18 s. 6 deil. à 

Barèges , 
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Barëges,etde 20 s. à Saint -Amand, on 
pouiTolt en inférer que les 700 hommes 
qui y sont reçus , coûtent à-peu-prës autant 
que les 800 de Bourbonne , quoique les 
garnisons des premiers étant plus rappro- 
chées de rétablissement des eaux , cette 
circonstance doive rendre la disparité moins 
sensible^ Pour plus d’exactitude cependant, 
supposons encore 88,400 liv. pour ces 700 
hommes; il en résultera que la dépense 
habituelle des eaux minérales n’excède pas 
la somme de ^ 76,800 

Et, en y comprenant les bâti- 
mens, il est difficile delà porter 
au-dessus de ^ ............. i . 100,000 

Qu’on déduise maintenant, sans partialn 
té et sans prévention , la somme pécuniai-* 
re des journées que les iSoo soldats en- 
voyés aux eaux , auroient passées pendant 
cet intervalle de tems , ou passeroient 
par la suite dans les hôpitaux de leurs 
garnisons respectives , les uns en y suc-* 
combant , les autres sans en retirer le sôu-* 
lagement qu’ils rapportent des eaux ; oa 
ne pourra se dispenser , pour des ma-* 

Q 
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ladies chroniques dont le traitement n’exi- 
ge pas moins d’un mois de séjour à l’hô- 
pital , de porter la dépense qu’ils nécessi- 
teroient , au moins aux deux tiers dé la 
somme ci-dessus spécifiée. 

Ainsi l’on ne peut pas dire que le se- 
cours procuré par les eaux minérales soit 
très-dispendieux , ni très-onéreux à l’Etat. 

Quelque médiocre qu’en fût la dé- 
pense , si les abus et le peu de succès 
avoient été tels qu’on les annonce , le vice 
seroit jugé par lui-même, et la suppression 
totale de ces établissemens deviendroit un 
acte de sagesse . . . Mais il n’est pas de 
régiment où il n’existe des exemples frap- 
pans de guérisons importantes dues à ces 
eaux, et la confiance générale de l’officier 
et du soldat n’a pu s’établir que par des 
Succès constans et multipliés. Sur looo 
hommes reçus, en 1786, à l’hôpital de Bour- 
bohne , pour des maux qui n’étoient pas 
simulés , et dont j’ai vérifié une bonne par- 
tie , m’j trouvant alors en inspection , 
quatre seulement ont succombé par des 
causes accidentelles. On a obtenu plusieurs 
- ÿ CUrés majeures. Le pltis grand nombre 
des malades en a retiré de grands soula- 
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gejTiens, et aucun n’a eu lieu de s*en plain- 
dre ; ceS eaux ont rempli la condition 
que Celle exigeoit en général de l’appli- 
cation des secours de l’art de guérir : si 
non prosint , saltem non noceant. 

Sans doute, dans beaucoup de cas, on peut 
substituer des eaux factices aux eaux nii- 
' néralcs naturelles. Il est vrai que la diffi-*^ 
culte de les imiter sera toujours démon- 
trée par la difficulté meme de les bien 
analiser , et celle-ci prouvée par la diffé- 
rence c[ui se rencontre dans les analises 
des plus habiles chimistes. 

On dira qu'il paroîtroit dès lors plus 
avantageux de donner à une eau factice 
tels principes et telle combinaison déter- 
mitiée qu’on jugeroit la plus appropriée à 
l’état du malade. Mais dès-lors aussi cette 
eau factice rentre dans la classe de tou- ’ 
tes nos prescriptions. Et qui oseroit assu- 
rer qu’un assemblage immense de diver- 
ses substances , susèeptibles d’une variété 
infinie de combinaisons , ne contribuât à 
Communiquer à ces eaux, des vertus, que 
l’art de guérir ne peut imiter qu’impar- 
faitement? Il nous reste encore, de l’aveu 
même des maîtres de la science , tant d’in- 
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certitudes sur les procédés que la uature 
emploie pour donner à ces eaux des pro- 
priétés , qui s’auqoncent plus encore par 
leurs succès que par leur analyse! 

C’est pour des cas particuliers que l’u- 
sage des eaux factices est déjà adopté dans 
la plujïart de nos hôpitaux militaires , et 
. sur-tout celui des eaux amères , des aci- 
^ tlulécs, des gazeuses; dont l’effet est im- 
médiat. Leur composition n’entraîne pas 
de grands frais. 

Il n’en est pas de même des bains mi- 
néraux domestiques. Si l’on n’en restrei- 
gnoit pas l’usage aux circonstances de pu- 
re^ nécessité , les dépenses en bâtimens , 
en ustensiles , en combustibles , seroient 
bientôt sans proportion avec les avantages 
qu’on en retireroit ; et ils seroient hors 
de toute proportion avec les sommes que 
le gouvernement peut consacrer à ces hos- 
pices. 

Les hôpitaux d’eaux minérales rem- 
plissent, à moindres frais, toutes les condi- 
tions qui manqueroient à la substitntion 
proposée. Elles guérissent ou soulagent * 
les paralysies, les ankylosés , les rhuma- 
tismes, les maladies invétérées de la peau. 
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les cicatrices qui rendent inhabile au mou- 
vement , les retractions de tendons, etc. 
Dans la plupart de ces cas, ainsi que dans 
ceux d’obstructions , et dans toutes les ca- 
chexies a serosa coUuvie, illiuie , antdl- 
luvie , les secousses communiquées par la 
voiture, l’exercice de la route , le bon air , 
enfin le changement de circonstances, opè- 
rent alors une révolution toujours avanta- 
geuse , qu'on ne peut certainement pas se 
promettre du séjour de l’hôpital qui y in- 
flue d’une manière directement contraire. 

Ce n’est point dans un mémoire particu- 
lier qu’on peut tracer l’histoire des mala- 
dies internes et externes, qui exigent plus 
décidément l’usage des eaux minérales. 
Les médecins et chirurgiens-majors des 
hôpitaux militaires n’ont pas même besoin 
qu’on leur indique les ouvrages qui en 
ont traité. 

II est certain néanmoins qu’une instruc- 
tion spéciale sur les exceptions qui doi- 
vent détourner d’envoj'er aux eaux , des 
hommes à qui l’usage enseroit dangereux 
ou seulement inutile, jxjurroit être rédi- 
gée avec des détails plus prononcés qu’ils 
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ne l’ont été dans une instruction de M. Ri- 
chard, du avril 1774. 

Mais cet ouvrage appartient de droit 
aux médecins et chirujgiens des eaux mi- 
nérales, Leur grande expérience les met 
])lus à portée que qui que ce soit, de com- 
muniquer à leurs confrères le résultat de 
leurs observations. 

, On ne terminera pas ce mémoire, sans 
6C permettre d’indiquer une réduction qui, 
sans être préjudiciable aux troupes, peut en- 
traîner quelque diminution dans la dépense 
des eaux minérales. Elle consisteroit à sup- 
primer Digne, dont les eaux ont la plus 
grande analogie avec celles de Barèges, sans 
en avoir la réputation. On ne seroitpas éloi- 
gné de croire qu^il n’y eût quelque avantage 
à réi’ormer l’hôpital de Saint-Amand, qui 
est cependant l’un des mieux établis et l’un 
des mieux tenus. Les qualités médicinales 
de ces bains et de ces boues sont encore 
i’oi t é‘iuivoqucs. Je n’en ai pas personnel- 
lement observé de grands succès, La source 
d’eau hépatb - sulphureuse est peu abon- 
dmtc ;, , , le sol est tourbeux, le pays hu-, 
m'ide et sujet à la fièvre. II en coûte au roi 
4 s, par journée, pour le chaulïage des 
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bains. Il n’en coûteroit pas plus pour envoyer 
ces malades à Bourbonne, dont on sait 
que les eaux ont un effet bien plus déter- 
terminé. 

Il y auroit donc quelque suppression do 
dépense et une addition d’avantages en se 
bornant aux eaux de Bourbonne, et à cel- 
les de Barëges. Leur situation respective 
les rend sufljsantes à toutes les garnisons 
et à tous les quartiers du royaume. 

Mais leur conservation me paroît d’une 
nécessité plus indispensable que celle d’au- 
cun autre établissement relatif à . la santé 
des troupes. 
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DU COUCHAGE 

d'e s malades 

PANS LES HÔPITAUX MILITAIRES, 


On a proposé, au Conseil de santé, dans 
la séance tenue le 29 juillet 1788, la ques- 
tion suivante : ■ • 

« S 1 l’usage des pailles dans les lits des 
« malades n’est pas sujet à beaucoup d’in- 
«convénicns, tant par le défaut de soins 
«que parla malpropreté; et s’il ne seroit 
« pas plus utile de substituer aux paillasses 
« des fonds sanglés, en prenant d’ailleurs 
« toutes les précautions nécessaires pour 
« donner aux lits, la même élévation qu'ils 
«ont maintenant par l’edët de la paillasse 
« et du matelas ? 

Le défaut de soins' et la malpropreté 
seroient ellèctivement les plus grands in- 
convéniens dont l’usage de la paille dans 
les lits triiôpitaux pût être suivi. 
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On se sert de paillasses dans les \ des 
familles du royaume, et l’usage en est ad- 
mis dans les hôpitaux de charité , dont la 
propreté fait le principal mérite. Ainsi l’on 
ne pourroit pas dire que la malpropreté 
soit essentiellement inhérente à ce genre 
de couchage. 

Relativement aux hôpitaux militaires, 
les anciennes ordonnances y ont pourvu ; 
et si l’usage de la paille n’est pas pros- 
crit , sans doute leurs sages dispositions , 
sur cet article important , seront adoptées 
dans la nouvelle. Celle de 1781 exige, 
« que la paille des lits de convalescens 
«soit renouvellée tous les six mois, celle 
« des lits de malades toutes les fois que le 
« médecin ou le chirurgien -major le ju- 
« géra à propos. Elles enjoignent trcs-ex- 
« pressément à tous les officiers des hô- 
« pitaux de ne pas souffrir qu’aucun ma- 
« lade ou blessé soit jamais mis dans le 
« lit d’un mort, avant que la paille en ait 
« été changée [ * ]. » 

Enfin le lit de chaque malade est fait 


[*] Ordonnance de 1^81 , tit. 10 art. 7 — 10, 
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au moias une fois par jour ; et plus sou- 
vent , si les officiers de santé le trouvent 
convenable. 

- Ainsi , en supposant la police de propreté 
exercée comme elle doit l’être et comme 
elle l’est dans les hôpitaux militaires, les 
inconvéniens annoncés ne peuvent ni ne 
doivent faire la matière d’une supposition. 

La question se réduit donc à faire con- 
noître s’il est utile de substituer aux pail- 
lasses, des fonds sanglés? , 

La paille, renouvellée comme l’ordon- 
nance l’exige, contribue à former un cou- 
cher doux et sain. Il n’est pas de médecin 
ni de chirurgien d’armées qui , dans des cir- 
constances difficiles et dangereuses, n’ait 
été à portée d’observer qu’il a été rede- 
vable peut-être d’une partie de ses succès', 
à la nécessité où il s’est trouvé de traiter, 
sur un simple lit de paille , les soldats qui 
lui étoient confiés. 

On sait que les miasmes contagieux et 
la malpropreté s’attachent bien plus faci- 
lement aux fournitures dont les substances 
animales forment le tissu. Le plus ou moins 
de mollesse du coucher des malades im- 
porte bien moins , que la séparation des 
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liommes qui le sont. Et dans l’alterna- 
tive' d’en réunir deux dans un lit , ou de 
placer chacun d’eux séparément , et sur une 
paillasse seulement, il n’y auroit pas à hé- 
siter de donner la préférence à celle-ci, 

La paillasse sert à placer le malade ou 
le blessé au degré d’élévation nécessaire 
à son état , et commode pour ceux qui lui 
donnent des soins. 

Enfin elle remplit un assez grand es- 
pace intermédiaire dont l’intervalle , dans 
les salles basses principalement, laisseroit 
le malade ou le blessé trop exposé aux 
impressions de riuimidité et du froid. 

Le fond sanglé aura l’inconvénient de 
netre point élastique. S’il n’est surmonté 
que d’un matelas, le poids du malade, trop 
immédiatement appliqué sur une surface 
dont la résistance est foible, prodiura bien- 
tôt un enfoncement défavorable. Le damier 
lui même ne sera pas tout-à-fait exempt 
d’une semblable dépression.' 

Ou dira qu’il est très-facile de redresser 
les sangles diamétrales ; mais la cause que 
les détendra de nouveau étant constante , 
il faudroit revenir souvent au remède, et 
les premières bandes ne pouvant résister 
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long-tems à l’eflêt combiné de deux élon- 
gations ultérieures et successives , l’une par 
poids, l’autre par extension, il deviendra 
nécessaire de leur en substituer d’autres; 
de manière qu’on se trouveroit assez fré- 
quemment entre le désavantage d’un mau- 
vais lit, et l’inconvénient d’une dépense plus 
considérable en réparations. 

On seroit obligé de fournir un cadre neuf 
dans tous les cas de fractures et de luxa- 
tions , où il importe que le blessé conserve 
la situation dans laquelle le chirurgien 
desire qu’il soit invariablement maintenu. 
La même chose arriveroit à la suite de 
plusieurs autres opérations graves; ou pour 
mieux dire, parce qu’il est possible de mieux 
faire, dans tous les cas de chirurgie ma- 
jeure , l’usage du cadre sanglé ne pourroit 
avoir son application , et les maîtres de 
l’art n’hésiteroient pas de donner la préfé- 
rence à un fond solide de planches, propre 
à mettre leur blessé à l’abri des accidens 
qui ne peuvent être prévenus que par 
l’immobilité , et en quelque sorte l’immu- 
tabilité de la base sur laquelle il repose. 

Enfin il est des occasions fâcheuses où 
la nature de la maladie, l’aliénation d’es- 
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prit, la prostration des forces du malade, 
et son propre intérêt même, plus encore 
que celui de la conservation des fourni- 
tures, ne permettent pas de laisser celles-ci 
exposées à se dégrader, et à devenir un 
moyen direct de malpropreté et de mau- 
vaise odeur. Au reste , cette exception 'est 
commune à tous les genres de couchage, 
et nous ne la rappelons ici > que pour ne 
rien omettre de ce qui peut avoir trait à 
la question dont l’exâmen nous a été confié. 

D’un autre côté, si l’administration se pro- 
pose, comme on nous l’a annoncé , de cou- 
cher les hommes seuls, et d’ajouter au ma- 
telas qui leur sera fourni , un tiers en sus 
de la quantité de laine et de crin qui forme 
aujourd’hui le matelas destiné à a hommes, 
il est certain que ces 64 livres de crin et 
de laine , sur-tout si elles étoient divisées » 
en deux matelas, donneroient un coucher 
plus chaud, qu’une paillasse de 40 à 451 iv. 

On ne peut disconvenir qu’il ne devînt 
alors plus facile d’établir et d’entretenir 
une plus grandepropreté. Car enfin , si l’u- 
sage de la paille n’étoit pas admis dans nos. 
hôpitaux sédentaires, nous ne proposerions 
pas probablement aujourd’hui de l’y ijatro-. 



S.54 Du COUCHAGE DES MALADES 
duire; et quoique notis n’ayîons parlé qtlU 
de ses avantages, nous ne nous dissimulons 
pas qu’elle n’ait quelques inconvéniens. 

Sans la sm^eillance la plus exacte, elle 
exposeroit les hôpitaux aux incendies. Des 
évfenemens funestes, et d’autres qui ont été 
prévenus à tems , attestent cette vérité. 

Ensuite, si la paille sert de milieu pour 
empêcher , dans les salles basses , l’effèt im- 
médiat de l’humidité sur les malades, il 
est certain aussi qu’elle en absorbe une 
grande partie , qu’elle la retient , et que la 
moisissure que cette substance contracte» 
devient aussi mal-saine que désagréable à 
l’odorat. 

Mais dans une salle d’hôpital , tout ce qui 
contribue à diminuer le volume d’air ou 
à en intercepter la circulation , doit être 
considéré comme un obstacle général dont 
l’influence est plus pernicieuse à la totalité 
des malades, que le traitement individuel 
des maladies ne peut en réparer le désa- 
vantage. 

Sous ce rapport , le volume de la paillasse 
joint à son rapprochement nécessaire du 
sol , mérite d’être considéré aussi. Il est 
évident que sa soustraction ajoutera an 
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volume d’air, et à la liberté de sa circula- 
tion, une quantité proportionnelle à l’es- * 
pace qu’elle occupoit. 

Cette dernière réllcxion nous détermine 
à croire que s’il y a plus de dépense [*] en 
substituant les lits qu’on propose à ceux 
qui existent , elle sera compensée par les 
avantages qu’on doit s’en jnomettrc. 

Mais il nous parolt convenable que les 
lits soient construits de manière ()ue le 
malade soit au même degré d’élévation 
auquel il étoit précédemment. Nous pro- 
posons d’augmenter, le plus qu’il sera pos- 
sible, la proportion du crin'dansle premier 


[*] La toile d’une paillasse peut être évaluée 

k 6 «" 

Son entretien > et le renouvellement de la 
paille qu’elle contient, peuvent s’estimera une 
dépense annuelle de a 

Un cadre sanglé et son entretien iront au moins 
à la même somme. 

Mais ce cadre sanglé exigera im sccont^ ma- 


telas , dont la valeur est d’environ 40 tt" 

L’entretien de ce matelas , joint à l’in- 
térêt du principal , formera une dépense an- 
nuelle par matelas d’environ 4^ 
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matelas. Quant à l’autre , il y auroit plus 
d’avantage à ce qu’il fût de crin pur; mais 
au moins est-il à desirer que sa base en 
soit exclusivement garnie , et nous en esti- 
mons la quantité au tiers du poids de ce 
matelas inférieur. 


INEXAC- 
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INEXACTITUDES 

Observées dans le Tableau de 
comparaison de V administration 

\ conséquente à Vordonnance de 1781 , 

/ 

^ et de la nouvelle administration, 
établie par celle de 1788. ' ' 

Il A LA colonttede l’ancienne dépettse, â 
la suite des officiers dé santé supérieurs,' 
par lesquels commence le tableau , on est 
étonné de trouver des employés à Paris et 
à Versailles , dont les qualités j les fonc- 
tions, ni les traitemens n’avoieut absolu- 
ment rien de commun avec le service des 
hôpitaux. N’avoir pas porté à cet article la 
retrait^ considérable dont jouissoit feü M. 
Richard , en qualité d’ancien inspecteur gé- 
néral des hôpitaux militaires, et mettre en 
ligne de compte les appointemens de M. 
deScieurac et de M. Gauthier, l’un comme 
médecin , l’autre comme chirurgien de 
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rhutel de la guerre , c’étoit tout à-la-fois 
commettre im oubli impardonnable , et em- 
piéter gratuitement , et sans succès , sur 
l’administration du gouverneür de l’hôtel 
de la guerre. 

II. La dénomination de membres ho- 
noraires, et celle de membres du Conseil 
de santé avoit fait désirer de connoître ea 
quoi consistoitla différence. Ceux même qui 
avoient rédigé la minute de cette énigme , 
ont avoué qu’ils n’en savoient pas le mot. 

III. Sans-doute leur embarras n’eût pas 
été moindre ,si on leur eût proposé d’ex- 
pliquer les raisons pour lesquelljes trois 
personnes se trouvent avoir tout à la fois 
un traitement à une colonne , et une re- 
traite ^ l’autre. C’est ici qu’une note inter- 
prétative de cette, disposition n’eût pas 
été:,déplacéq. Qn peut cependant bazarder 
utie qqnjectui»? j ç’e$t que , par cet arran- 
gement, aucqa des anciens pfficjers de san- 
té n’^voit en , en puremier traitement , des 
apppintemens supérieurs à cevjt des nou- 
veaux membres qui^^rrivpient , et cette 
distinction avoit semblé, apparemment, 
juste et nécessaire. 

IV. Quant aux aio,8ooliY. attribués aux 
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administrateurs des hôpitaux des provinces 
du Noixl , on ne peut pas disconvenir que 
ce ne fût un mojfen direct de grossir l’ad- 
dition du côté gauche du tableau. Mais it 
est évident aussi que ces sommes, et les mo- 
tifs qui ont pu les faire accorder , n’avoient 
aucune espèce d’analogie avec le service 
de santé. Je suis loin d’approuver la dis- 
position de l’ordonnance de 1781 , en ver- 
tu de laquelle c’étoit des mains des ad- 
ministrateurs , que les officiers de santé 
recevoient leurs appointemens. Il eût été 
plus décent sans-doute que ceux-ci eussent 
continué à en être payés par le trésorier 
des guerres dans chaque place. Mais si 
Pembarras des finances, qui probablement 
avoit déterminé à charger les administra- 
teurs d’acquitter les apppintemens des of- 
ficiers de santé, eût permis de les rembour- 
ser promptement de Ces avances , on n’au- 
roit pas été dans le cas de les emprunter 
à un aussi fort intérêt. Mais si l’adminis- 
tration nouvelle a eu constamment en 
caisse, de quoi fournir à toutes les dépen-. 
.ses, on ne volt pas qu’il n’eût été plus 
facile, dans des temps moins malheureux, 
d’éviter cet intérêt de dix pour cent. Mais 

R ij 
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cet intérêt ne prouve rien contre l’ancien- 
ne administration ; et c’eût été un objet 
absolument étranger et indifferent aux of- 
ficiers de santé , s’ils eussent pu oublier 
leur qualité de citoyen. 

Dans tous les cas, au reste , ces som- 
mes accordées aux administrateurs, ne dé- 
voient être mises en ligne de compte dans 
la colonne gauche, qu’en portant à la, co- 
lonne correspondante tout ce qui, dans la 
nouvelle administration , pouvoit en ba- 
lancer la dépense. Lorsqu’on a vu l’hôtel 
de Marigny , son ameublement , ses bu- 
reaux , les glaces du Conseil de santé ; 
lorsqu’on connoît les deux genres d’ap- 
pointeraens de M. le Monnier et leur sup- 
plément annuel , ceux des commis attachés 
aux directoires , ceux des garÇons de bu- 
reaux , et le double emploi que les dépen- 
ses occasionnées par cet hôtel extraordi- 
naire des guerres exigeoit à Paris, tandis 
qu’on en renvoyoit toutes les opérations t 
pour être retravaillées à l’hôtel de la guer- 
re à Versailles , il est par trop singulier 
de n’appercevoir , à droite, pour compen- 
ser les aio,Booliv. portées à gauche ,'que 
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les 6000 du vice-rapporteur.... et c’est-Ià 
ce que l’on appeloit des améliorations. 

V. N’est-il pas encore étonnant decomp- ' 
ter à gauche , 16000 liv. pour les banda- 
ges Fournis aux troupes ,et de ne rien por- 
ter à droite , parce que cet objet est com- 
pris dans le prix fixé par régiment pour 
le traitement de ses malades? C’est-à-peu- 
prës comme si l’on eût placé à gauche , la 
somme destinée à l’acquittement des jour- 
nées , et qu’on eût écrit à droite : cet ob- 
jet est compris dans le prix fixé par ré- 
giment pour le traitement de ses ma- 
lades. 

VI. Mais l’omission la plus frappante , 
c’est celle qui concerne le traitement des 
chirurgiens-majors de régiment. On ne 
peut s’étonner de ce que la dépense qui 
les concerne , ne fît pas partie de celle 
des hôpitaux dans l’ordonnance de 1781 , 
puisqu’alors leur service n’avoit pas avec 
celui des hôpitaux , un rapport aussi direct 
qu’il le seroit à desirer. Mais a-t-il dû 
paroîtrebien convenable, qu’en substituant 
ces officiers de sanlé, auic fonctions des 
médecins et des chirurgiens-majors des 
hôpitaux militaires ; lorsqu’on plaçoit au 
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nombre des dépenses les plus saillantes de 
l’ancienne administration les appointe- 
mens de ceux-ci , les traiteméns des chi- 
rurgiens-majors de régimens, augmentés à 
l’occasion de cette nouvelle attribution de 
fonctions , ne figurassent pour rien dans> 
la dépense du nouveau régime ? Peut- 
' être même est-ce trop insister sur une 
erreur, qui, si elle n’a pas été commise 
volontairement, annoncerbit au moins un 
défaut d’attention impardonnable. 

Ainsi quelqu’imposant qu’ait pu être au 
premier coup d’ceil le résumé qui ter- 
mine le tableau de 1788, en annonçant en 
gros caractère un bénéfice de 63o,iSo liv, 
je prends une méthode opposée ; et je ne 
crains pas de débuter par dire hardiment 
que dans le nouveau sistême , au lieu 
d’un bénéfice de 63o,i5o liv. , il y a sur le 
seul service de santé une addition de dé- 
pense de 422,724 liv. 

U ne assertion aussi diamétralement con- 
tradictoire, n’excite pas moins la curiosité 
,du lecteur, que l’intérê^ du patriote. Alors 
on ne se dispense pas d’en vérifier la preu- 
ve , tandis qu’on est plus porté à croire sur 
parole celui qui , après quarante-sept pages 
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de détails en apparence très- scrupuleux , 
finit par tirer une conséquence aussi satis- 
faisante que pouvoit l’être l’annOrice d!ùa 
bénéfice de 63o,ooo liv. 

L’auteur du tableau a donc annôttCé 
avec assurance une diminution du Hotnhtt 
des employés et une soustraction de dé- 
pense , là précisément où je trouve aug- 
mentation du nombre d’employés et addi- 
tion évidente aux dépenses. Ma démons- 
tration ne se fonde que sur les dispositions 
de la même ordonnance et du réglement 
qui ont dû former les bases du résumé et 
du RÉSULTAT de MM. de 1788 . 

Voici , d’après les mêmes données , le 
TABLEAU delà VÉRITÉ en contradiction pat- ■ 
pable avec celui qu’elle inculpe néccssai- ' 
rement d’erreur. 


dépense du service de santé, d’après 

rOrdonnancç de 1788. 


Les 6 mêmes oÉBciers de santé supérieurs, en 

traitemeus et retraites 

M. Majault, vice-rapporteur du conseil de 

sauté 

M. Colombier, rapporteur pour sa retraite 

avant la première année révolue 

Jettons distribués au nombre de 2 , à cbacuii 
des 14. membresdu conseil de santé, à deux 
séances par semaine, si elles avoienteu lieu. 

9 avec traitemens, 14 avec jettons 


H- 

26,400. 

6,000. 

6,000. 

7 , 6 <) 6 . 


2S médecins d’bôpitaus ausiliaire8,oud'eau!( 

minérales 

3 1 médecins ayant en retraite 

36 pria fondés dans les bôpitauxauxiliaires 
1 67 Cbirurgieus faisant les fonctions de 
Médecins et ayant pour cela en addition à 
leurs premiers appointemens 1 00,200^ 


J6. 


167 CIlirurgiens majors de régimens ayant la 
direction d'un hôpital à 1800 liv. . . 

2 J Chirurgiens majors d'hôpitaux auxili- 
aires à 1400 liv 

1 9 2 Chirurgiens aides-majors de régimens 

à 720 liv 

162 Chirurgiens de tous grades , d'hetpitaux 

auxiliaires 

602 Chirurgiens élèves dans les régimens 

à 2J0 liv. . 

habillem. des 602 élèves à raison de 60 1. 
40 prix dans les hôpitaux de régimens . . 
1 07 Chirurgiens reformés ayant en retraites. 

1 2SS 


40,600. 

20 , 8 .$’ 0 . 

9,600. 


potirmrmoiiv. 


3oo,6oo. 

3J,ooo. 

133,240. 

1 17,120. 

xSoySoo. 
36 , 120 . 
14,000. 
Jl,2 Jo. 


46,096. 


7 i,oJo, 


843,8.30. 

9.f9,976. 
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Ordonnance de 1781. 

Montant de l'antre part 

i 3 o Apoticaires détona grades 


80 Aumôniers ( y compris S de Corse , 
pour JJao liv.) , . . . 


604,973 


80,120. 


32,084. 


24 Controleurs. 


383 Employés sulialternes et servans . 


38,688. 


169,99a. 


91 J,93o. 


TOTAUX. 


1216 Personnes 915,980 liv. 



1 


Digitiiod by Google 
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73 Apoticaircs 

27 Apoticaircs réforiiiés avfint en retraites. 

49,760. 

9 , 3 jO. 



8 Aumôniers 

2 1 Aumôniers réformés ayant en retraites . 

» t 

20. . 

4,000. 

8 , 300 . 

8 Economes, dont 4 à 3 ooe livres et 4 

à 2000 liv 

20 Contrôleurs réformés a^'ant en retraites. 

167 Bas-Ofificiers économes à 300 liv 

3J Bas-Officiers économes à lô^o liv.. . . , 

230 

20,000. 
to,8oo. 
33,400. 
3,7 Jo. 

602 Servansà 100 liv 

Leur nourriture à iS sous par jour. . . 
Leur habillcmentà 34ÜV. par an 

603 

6o,3CO. 

164,797. 

14,448. 




TOTAUX. 

^ 27 -î PcTsonucs ],338,.58i 


9^9,976. 


^9,010. 


13 , 200 . 


67,9^0. 


239,44-y- 

i338,J8i. 


liv. 

! 
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Différences du nombre d’EmpIoyés, et des 
sommes , d’après les dispositions de l’Ordonnance 
de 1781 et de celle de 1788. 


AKl 

1781. 

lÉES 
1 i7K8. 

0 A V V 

QUALITÉS 

DES 

EMPLOYÉS. 

1 

^ 1 n 
en 

. O 

B 

S 

1 DIFFÉRENCES. 

Nombre. 

Nombre, 

En plus. 

En moins. 

6.. 

B 

Officiers de santé super. . . 
Membres du Conseil 

3i,8oo. 

46,096. 

80ffi. sopér. 
14,296 liv.. 


86.. 

607.. 

56.. 

Médecins des hôp. milit. . 

Méd. d’hôp. et en retraite. 

« 

105,754. 
7 1 ,o5o. 


3o Médecins. 

34.704 

1255. 

Chiiurgiens de tousgradcs. 
Chirurgiens id 

467=4' 9- 
842,830. 

748 Chirurg. 






i3o. . 

99.. 

Apoticaires de tous grades. 
Id. employés et en retraite. 

80,120. 

59,010. 


3i Apoticair. 
21,110 

80.. 

29.. 

Aumôniers (y compris 5 de 
Cor.'e ) 

32,084. 

12,200. 


5i Aumônier. 
■ 9,884 

Jd. employés eten retraite. 



24., 

220. . 

Contrôleurs 

Economes, Contrôleurs en 
retraite et Bas Offî. écoB. 

28,688. 

67,960. 

196 Econom. 
39,262 


383.. 

602.. 

EmployéssubaI.et servans. 
Servaus y compris nnunit. 
\ et habillement 

169,992. 

2,39,445. 

219 Servans. 
60 45.3 






^ .‘.ü Coo^ltj 


y 






D’après les dispositions de l’ordonnance 
de 1781 , le nombre des employés quelcon- 
ques , dans les hôpitaux militaires et les ré- 


gi mens montoit à 1,216 

D’après la lettre expresse 
del’ordonnance de 1788 , ce 
nombre est monté à '2,275 


La dépense du service de 
santé de 1781 cornportoit une 
dépense de 915,980 liv- 

Celle de 1788 a comporté, i, 338 , 58 1 

Le résultat de la vérité est donc , que 
le nombre d’employés a été augmenté , en 
1788, de i,o 59 liv. 

Et la dépénse de. ...... . 422,724. 


Il y a non seulement absence de dimi- 
nution , mais augmentation réelle. Ainsi , 
en ajoutant l’erreur en plus à l’erreur en 
liioins , la somme de l’erreur réelle , qui 
n’est cependant qu’une somme fictive , est 
dç . 1,052,724 liv.' 
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En examinant, avec quelque attention, 
les détails de ces réformes , on s’appercevra 
que c’est principalement sur les médecins 
que se sont portées les proscriptions, et que 
de tous les officiers de santé et emplojés , 
aucune c lasse n’a éprouvé plus de défaveur. 

En effet on a donné des retraites à plus 
des deux tiers des aumôniers. On en a ac- 
cordé 1 une à s 3 des contrôleurs, et l’onja 
placé le 24' , c’est-à-dire que tous ont été 
traités. Mais s’il est resté à remplacer- le 
cinquierhe des chirurgiens, et le quart des 
apoticaires , la proportion des, médecins ré- 
formés s’est portée à plus du tiers de leur 
nombre. 

Ce seroit bien contre mes intentions con • 
nues qu’on tireroit de ce parallèle une 
induction défavorable à l’impartialité que 
je professe. Je n’ai jamais cru que des 
hommes qui avoient rendu des services 
utiles , pussent être éconduits sans indem- 
nité. Mon vœu a été pour que celles qui 
ont été réparties sur toutes les autres classes, 
et sur-tout sur cellesdeschirurgiens^majors 
des hôpitaux , fussent dans une proportion 
plus directe avec leurs travaux et leur 
m^ite, Mais je qe me persuade pas qu’on 
puisse exiger d’un médecin , qu’il soit ab- 
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ÿolument indiffèrent sur l’honneur de son 
état, et le sort de ses confrères, lorsque 
les devoirs de sa place lui prescrivent po- 
sitivement d’y veiller. 

Si le rapporteur du directoire eût dai- 
gné consulter ceux qui dévoient avoir un 
avis dirigé par la justice et la connois- 
sance des services de chacun , il eût recon- 
nu que M. Daignan et M. Réad , anciens 
médecins des hôpitaux et des armées, aux- 
quels on rendoit justice pour leurs appoin- 
temens, .n’avoient pas moins de titres pour 
être appelles au conseil de santé , ainsi 
qu’auroient dû y être invités M. Kénens 
médecin de l’école militaire, M. Sabatbier, 
et les officiers de santé des invalides ; M. 
Bourienne , chirurgien consultant des ar- , 
mées, à qui la chirurgie militaire doit, 
en Corse , et chez nous même , une grande 
partie de ses progrès. M. Parmentier enfin 
dont le zèle infatigable , et les connois- 
sances , toujours directement utiles à la 
•ociété, méritoient si peu d’éprouver une 
double exclusion, lorsque la justice de M. 
le, comte de Brienne s’empressa d’accorder 
à M. Bayen,sur la demande presqu’una- 
nime du Conseil de santé, la place que le 
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rapporteur et le commissaire du directoire 
avoient si peu de raison pour lui refuser. 

Le rapporteur eût appris que M. Du- 
bois médecin de Landau , avoit le temps de 
service prescrit par l’ordonnance, pour jouir 
de la totalité de ses appointemens ; que 
M. Flosse médecin de Sarre-Louis, après 
trente ans d’exercice;M.Pierre, deMézieres, 
qui avoit été employé extraordinairement 
comme médecin de camp, et comme ins- 
pecteur ; après trente-cinq ans de services 
très-précieux , ne pouvoient pas être mis à 
un taux inférieur , à celui de leurs cadets 
que M. Revillon médecin d’un mérite ra- 
re, après des sacrifices dont l’énumération 
pourrait être longue, sans qu’on fût assuré 
de la rendre complette; après quatre change- 
mens de domicile en sept ans, de Gex à l’ar- 
mée de Genève , de Genève à Béthune , de 
Béthune à Verdun , quelques mois après 
de Verdun à Metz, en qualité de troisième 
médecin , à cinquante ans passés, n’étoit 
pas envoyé à sa place ; quoique je sache'^ 
plus que personne combien les deux pre- 
miers titulaires de l’hêpital de Metz sont 
parfaitement à la leur , et que je m’honore 
d’avoir contribué à faire nommer M. Wae- 

quant. , 
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quant. Mais il entre dans les devoirs de 
ceux qui disposent des jdaces , ou plutôt 
de ceux qui proposent les sujets, d’éviter de 
pareilles inconvenances. 

L’on eût dit au ministre que le premier* 
médecin , alors existant à l’hôpital de Lille, 
indépendamment des talens relatifs à son 
état, réunissoit pour un établissement sem- 
blable , les qualités les plus favorables au 
K- maintien de la paix du bon ordre et de 
l’émulation ; qu’au lieu démultiplier autour 
de M. Desmilleville , les dégoûts qui l’ont 
forcé de renoncer à un service auquel il te- 
noit plus par sentimens que par intérêt, il 
convenoit de l’y attacher de plus en plus , 
non par des inoyens pécuniaires que sa gé- 
nérosité connue eût repoussés, mais par la 
considération que l’injustice seule pouvoit 
lui refuser. 

Le second médecin de cet hôpital dont 
fesprit et les connoissances Je mettoiént 
à une si grande distance de celui qui ins- 
pectoit en 1788 , n’eût pas été exposé à 
recevoir, de celui-ci, une lettre dont le 
ton étoit aussi peu décent, que les motifs 
en étoient injustes, [’*^]et par une suite de 

[*] On csntioît deux lettres du même lotf j 
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vengeance, on n’eût pas fait perdre à M. 
Merlin la place de premier médecin , qui 
lui étüit assurée par brevet, et bien plus 
encore par des services distingués et sou- 
tenus dans toutes les occasions. 

Ce n’est pas que M. de Dépinoy n’ait tous 
les droits et toutes les conditions qu’elle 
peut exiger; mais c’est encore une incon- 
venance semblable à celle de Metz , et dont 
il étoit apparemment nécessaire qu’il y eût * 
tin exemple dans chacun des trois grands 
hôpitaux ; puisqu’à Strasbourg, sans égards 
pour M. Silberling, on donnoit la pre- 
mière place à M, Lorentz de Corse, et la 
troisième à M. Lorentz de Sclilestat, son 


l’une à M. Lombard , premier chirurgien de Stras- 
bourg; l’autre à M. Michel , chirurgien-major de 
Givcl. Celui-ci s’éloit plaint de la médiocrité de 
sa retraite, et sur-tout de ce que dans le tableau 
de comparaison , on avoit soustrait 25 des 3 p an- 
nées de service qu’il avoit alors. D’abord on inti- 
ma à M. Michel un ordre pour lui défendre fou- 
te espèce de réclamations. Cependant M. Colom- 
bier, touché sans doute , pour me servir de l’ex- 
pression de celui qui étoit lésé, toussé d’un re- 
jrroche , que la vérité fait toujours à l’injustice^ 
écrivit à M. Michel , le 23 juin 1789. 
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frère aîné, et l’un de nos doyens le plus 
distingué par sa pratique et par ses écrits. 
M. Lorentz de Corse est assez connu de 
nous tous aussi , pour savoir que des pla- 
ces supérieures à celle de premier méde- 
cin de Strasbourg, ne seront jamais au- 
dessus de son mérite. Mais M. Lorentz de 
Schlestat , son aîné de famille, de méde- 
cine et de talens, pouvoit-il .s’applaudir de 
l’avancement de son cadet , tandis que ce- 
lui - ci eût été moins flatté qu’embarrassé 
d’une pareille transposition de droits, et 
de convenances , et de bienséances ? 


" Le premier brevet de M. Michel , suivant une 
.t note du bureau de la guerre, date de 1754. C'est 
par erreur qu’on a désigné un tems plus court 
.. dans le tableau imprimé , mais c’est avec con- 
■« noissance de cause que la retraite de Soo liv. 

« a été accordée. 

Les comparaisons établies par M. Michel ne 
•• peuvent rien dans cette circonstance; le roi est 
0 le maître d’augmenter ou de diminuer ses dons. 
■■ Les ministres ont des motifs dont ils ne doivent 
<1 point compte, < 

■t On verra par la suite , lors des extinctions de 
«retraite, si l’on peut faire quelque chose pour 
« M. Michel ; Je m’empresserai de lui faire part 
du premier mort , et voir le pi us. Cor.oMuiEa. » 

S ij 
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Pour ne pas revenir sur les grands hA- 
pitaux, je dois faire ici une observation 
très -importante, relative à l’inconvénient 
d’j placer deux chirurgiens-majors sur la 
même ligne. Deux ou quatre médecins » 
bornés chacun à l’exercice de leur état, dans 
leurs salles respectives, peuvent être très- 
indépendans les uns des autres. Le service 
des malades, ni les égards mutuels n’en 
peuvent sùuffrir. Mais, en chirurgie, il. 
est impossible d’attribuer à deux hommes 
dont l’égalité d’àge, de talens, d’adresse, 
de caractère, de service ne peut exister, 
il est impossible de leur attribuer une au- 
torité égale, sans les exposer l’un et l’au- 
tre; sans nuire à l’instruction, à l’émula- 
tion et à la concorde qui doivent régner 
parmi les élèves; enfin, et cette considé- 
ration est la plus sérieuse, parce que son 
objet est sacré; sans compromettre, jus- 
qu’à un certain point, le sort des malades 
et des blessés. ' 

Lorsque la chirurgie dans un grand hô- 
pital sera présidée et dirigée par des hom- 
mes tels que M. Robillard, M. Chastanet, 
M. Lombard,. . . lorsque des talens aussi 
prononcés que ceux de MM. Chastanet 
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fils', Ibrelisie, Tincbant, seront emplo;y’c's 
à l’instruction, d’unç manière aussi bril- 
lante, qu’avantageuse au progrès direct 
de l’art , il faut que le démonstrateur soit 
honoré, et qu’il joigne, comme le régle- 
ment de 1781 l’a voulu, le titre de chirur- 
gien - major en second , à celui de pro- 
fesseur. Dans son amphitéâtre même , il 
doit les plus grands égards au chirurgien- 
major, soit en présence, soit en absence; 
et hors delà, dans tout ce qui est exercice 
de l’art , il doit être absolument à ses ordres. 
Sans cela, n’attendez que l'anarchie la plus 
détestable et la plus nuisible aux intérêts 
de l’humanité, ainsi qu’on l’a éprouvé pen- 
dant quelques mois dans l’un des hôpitaux 
dont j’ai fait mention. 

Mais au moment où le nombre de blessés 
étoit diminué de plus de moitié , au mo- 
ment où l’on sembloit vouloir épuiser tous 
les moyens d’économie, il a été très-inu- 
tile de placer, dans ces hôpitaux , deuxclu- 
rurgiens-majors, sur la même ligne. S’il 
a du être désagréable pour M. Robillard, 
et les autres chirurgiens-majors en chef des 
grands hôpitaux, de ne pas conserver une 
supériorité exclusive , et exclusivement né- 

S iij 
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cessaire au bon ordre, il a dû paroître bien 
dur à des sujets aussi distingués que M. • 
Cbastanet fils, et M. Ibrelisle, [ et leur 
grande modestie même n’a pu altérer ce 
sentiment, ] il a dû leur paroître bien dur 
de perdre leur grade , de se trouver , par 
un intermédiaire, à une plus grande dis- 
tance du chef. Leur considération person- 
nelle les en rapprochera toujours; mais les 
dispositions de ceyx qui gouvernent , de- 
vroient toujours aussi s’attacher à de plus 
grandes vues, et ne pas setayer sur des 
exceptions aussi rares que celle-ci. 

L’article que je viens d’exposer, fait en- 
core partie du chapitre des inconvenances 
qu’on n’a pas, eu l’attention de prévenir. 

Car les chirurgiens-majors intermédiaires 
nommés à Lille, à Metz, à Strasbourg, 
sont très-dignes de ces places; mais ils eus- 
sent été plus heureux et plus utiles dans 
cell es qu'ils occupoient. 

' J’achève rapidement de parcourir le ta- ’ 
bleau. Le trait le plus saillant, celui qui „ 
révoltera le plus les âmes 'justes et sensi» 
blés, c’est la suppression de 164 liv. sur le 
traitement de M. RigodeauxJ chirurgien- 
aide-major de Douay , âgé alors de 90 ans, 
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et ayant plus de 6o ans de service. M. 
^ajault, qui vît à Douay , et qui avoit eu 
sous ses ordres M. Rigocleanx ; M. Majault, 
qui ne pquvoit ignorer que par un senti- 
ment de bienveillance générale , la ville 
de Douay avoit donné un logement à ce 
respectable vieillard accablé d’infirmités et 
sans autres ressources que sa retraite.. . . 
On ne peut achever. 

Il eût été facile au rapporteur de savoir 
que la retraite de M. Petitfils, de Sedan, 
ne devoit pas être déterminée par la date 
de son brevet comme titulaire. M. Petitfils, 
quinze ans avant la mort de M. llambaut, 
partageoit avec lui le service, et M. Petit- 
fils avoit fait pendant six ans celui de mé- 
decin à l’armée. ' 

M. Macnamara , de Dunkerque, qui pour 
suivre la médecine des hôpitaux, avoit 
quitté, 17 ans auparavant , une place im- 
portante, n’a pas été traité d’une manière 
correspondante à son zèle , à ses succès , 
et au service tout récent qu’il venoit de 
rendre, en prévenant par scs conseils, les 
maladies qu’auroit pu occasionner le cure- 
ment du bassin de Dunkerque. 

M, Burgella, médecin des eaux de Ba- 

S iv 
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jèges, qui a suivi avec distinction le pé-» 
nible' service de l’armée d’Amérique, sans’ 
aucune récompense particulière , sembloit 
au moins devoir conserver le traitement 
que la justice de M. le maréchal de Ségur 
lui avoit fixé, tant par cette première con- 
sidération, qu’à raison du déplacement an- 
nuel que ses fonctions exigent , puisqire 
Barèges n’est habitable que pendant la 
saison des eaux, 

A Bourhonne, pour favoriser M. Du- 
channoy médecin surnuméraire, on avoit 
prononce la retraite du titulaire , M. de 
Montrol, Je connoîs M. du Channoy pour 
lin médecin instruit, zélé, et certainement 
incapable d’avoir fait naître l’idée d’une 
semblable injustice. Mais on ne devoit pas 
exposer M. de Montrol à devenir injuste 
3u moins par des soupçons; on ne devoit pas 
l’exposer à tous lesdésagi'émens d’un voyage 
entrepris au milieu de l’hiver le plus ri-- 
goureux, pour obtenir deM. le comte de 
Fuy-Ségur, une justice qui lui fut faite, 
mais non pas sans de grands obstacles de 
ja part des agens subalternes. 

Quoique l’ordonnance eût décidé que les 

^nédecins cunsultans dans chaque garnit 

' <.■ 
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son seraient choisis par les régimens , M. 
Colombier étant à Calais au mois de dé- 
cembre 1788, désirant procurer cette place 
à un de ses anciens camarades au préju- 
dice de M. leJault,s’ypritdemanièrequ’iI 
fut décidé qu^on s’en rapporterait au scru- 
tin de chirurgiens - majors des régimens. 
L’ancien ami de M. Colombier fut pro- 
clamé médecin consultant. Le scandale qui 
résulta de cette injustice , engagea le Con- 
seil d’administration du régiment de royal 
Auvergne à donner un désaveu autentique 
qui rejette sur M. Colombier tout le blâ- 
me de cet arbitraire. L’original signé et 
approuvé par le digne commandant de Ca- 
lais M. de Bienassise, est entre mes mains. 
C’est en vain que M. le Jault a réclamé 
contre celte nomination illégale. 

M. Fusée-Aublet, médecin de Hle de Ré, 
depuis 1770; et depuis 1784, de l’hôpital 
militaire de Saint -Jean d’Angely, a été 
nommé en 1788 second médecin decelui-ci. 
La première place eût fait plus de jilaisir 
à M. Viellefond dans toute autre occa- 
sion. 

On ne voit pas bien la raison de préfé- 
rence qui a fait donner 6eo liv. à trois 
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médecins d’hôpitaux de charité, où l’on 
recevoit des soldats malades, tandis qu’on n’a » 
accordé une semblable retraite, qu’à un petit 
nombre de médecins plus spécialement at- 
tachés au service des hôpitaux militaires 
proprement dits. 

Parmi les médecins titulaires, réformés 
sans qu’on ait daigné faire mention d’eux 
nominativement , en se contentant d’annon- 
cer contre toute vérité qu’ils ne servoient 
que depuis deux, trois ou quatre ans, et 
qu’ils pourraient être remplacés successi- 
vement, je distingue M, Gorcj, médecin 
du Neuf-Brisack, et ci-devant de Mont- 
medj; parce que digne de beaucoup d’at- 
tention , par des talens auxquels la ville 
du Neuf-Brisach , en se l’attachant honora- 
blement, a rendu plus de justice que les 
agens du directoire, M, Gorcy ne mérite 
pas moins d’intérêt, pour la loyauté qu’il 
avoit de faire sur ses médiocres appointe- 
mens de cent pistoles , et par un pur mou- 
vement de générosité, une pension de 400 
liv. à la veuve de son prédécesseur. 

Le médecin qui avoit remplacé M. Gorcy 
àMontmedy, occupera, avec avantage, 
toutes les places que sa santé lui permet- 
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tra d’exercer. Mais l’antériorité appartenoit; 
•de droit à M. Gorcy. 

Je vais déplaire à un homme modeste; 
mais jai une satisfaction trop sensible à 
publier une bonne action , pour taire une 
habitude de vertu et de générosité sem- 
blable à celle qui honore également M. 
Eustache, médecin de Condé, et M. Guil- 
laume son adjoint. Depuis onze ans , que 
celui-ci supplée et seconde le vieillard res- 
pectable qui sert dans cet hôpital depuis 
45 ans, il n’a reçu ni demandé aucuns 
appointemens. Sa seule jouissance est de 
faire le bonheur du vieillard à qui il tient 
lieu d’un fils tendré, en même tems qu’il 
en est l’ami, le collègue et le collabora- 
teur. C’est un spectacle touchant que la 
réciprocité de sentimens qui unissent ces 
deux médecins. M. le Maréchal de Ségur, 
sur le compte qui lui en fut rendu , fit 
adresser une gratification de 600 liv. au 
vieillard respectable, pour la remettre à son 
ami. Les agens du Directoire n’ont pas dai- 
gné s’appercevoir de l’existence d’un être 
aus.si peu signifiant, l'inambitieux et 
vertueux Guillaume. 

Encore un mot sur les médecins , et ce- 
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lui-ci a des droits particuliers à l’intérêt 
que je lui porte. M. Goddet a servi avec 
moi à l’armée d’Amérique ; il a rempli tou- 
tes ses fonctions avec succès. Son zèle a 
pensé deux fois lui coûter la vie en Amé- 
rique; jamais je n’ai vu personne plus près 
de terminer la sienne. Pour toute récom- 
pense, M. Goddet avoit obtenu l’hôpital de 
Saint-Omer. On lui avoit fait espérer de le 
placer à Caen. M. Goddet, après quinze 
ans de bons services, dont quatre à l’ar- 
mée, n’a pas même eu le privilège d’être 
nommé dans l’état du Directoire. Mes ré- 
clamations en sa faveur, quoique vivement 
sollicitées par des hommes qui ont fait l’im- 
possible pour leur donner quelque valeur, 
sont restées sans succès. 

Un résultat, digne peut-être de quel- 
que attention, par la singularité qu’il pré- 
sente, c’est que la liste des médecins ré- 
formés avec retraite , en ofire 2Ô , qui , à 
cette époque, avoient ensemble 5 n 5 ans 
de service dans les armées et les hôpitaux, 

La somme de leurs retraites ne se monte 

qu’à 14,800 liv. 

et qu’en moins de 6 mois, ce 
qui pour les deux réformateurs 
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fkisoit I an, 

la retraite du rapporteur, et le 
traitement du vice-rapporteur 
se montoient déjà à la somme 

de 12,000 liv. 

sans préjudice d’une somme pareille pour 
le commissaire des guerres attaché au Di- 
rectoire. 

Les médecins surnuméraires ne me sau- 
ront pas mauvais gré de ne les pas citer 
ici. Ils connoissent tous combien j’ai tou- 
jours désiré que les promesses qui leur ont 
été faites dans les réglemens qui les con- 
cernent, eussent une base plus stable que 
les protections, ou les décisions arbitraires. 
Mais enfin quelqu’un sera responsable des 
passe-droits ; l’émulation renaîtra sous de 
meilleurs auspices. 

Les chirurgiens en général ont été moins 
maltraités que les médecins. Cependant , 
comme il y avoit plus de vétérans dans cette 
classe d’officiers de santé , que dans la 
nôtre; comme la plupart n’avoient obtenu 
une place dans les hôpitaux militaires, que 
comme récompense de leurs anciens ser- 
vices dans les régimens ou aux armées, 
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on ne peut pas dire qu’ils aient été bien 
favorisés. * 

Les plus anciens , tels que M. Milleret 
de Thionville , MM. Desfarges , Ducasse 
“ de Longwy,' (le doyen de la chirurgie mi- 
' litaire ) et M, Rampalle , dans un âge où 
* les ressources extérieures diminuent pour 
un chirurgien, tandis que ses besoins aug- 
mentent , n’étoient pas assez bien traités , 
après 5o ans de service, par une retraite 
de Soo livres. Ces officit rs de santé avoient 
été libres, l’année précédente , d’obtenir, à 
ce titre, la totalité de leurs appointemens. 
C’est ainsi que M. Denys , de Saint-Venant , 
qui tout à-la-fois médecin et chirurgien, et 
faisant honneur aux deux états , devoit peut- 
être trouver plus de grâce aux yeux de ceux 
qui vouloient les confondre , n’a pas pure- 
connoître dans 5oo livres de retraite, la ré- 
compense de tous les sacrifices que sa po- 
^ sition l’a mis dans le cas de faire, dans une 
petite ville qui n’offre de ressources qu’à 
son zèle infatigable. 

M.Darquier ,chirui’gien-majorde Béthu- 
ne, est un bon et ancien serviteur, qu’il ne 
convenoit peut-être pas , à son âge , de des- 
tiner à une translation aussi considérable 

« 
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que celle de Béthune à Metz; mais après 
.avoir nommé M. Darquier à cette place, 
peut-être ne convenoit-il pas de l’en frus- 
trer sans motifs. 

Je termine par une inexactitude relative 
à M.Hecquet chirurgien-major de Dunker- 
que. Il sert depuis lySy ; on lüi donne 800 
livres, et l’on observe à la colonne qu’il a 
déjà laoo livres de pension. Ne seroit-on 
pas tenté de croire que cette pension lui a 
été donnée pour ses services dans les hôpi- 
taux militaires ? mais il étoit honteux d’igno- 
rer, et il eût été bien plus honteux encore de 
feindre de l’ignorer , que cette pension étoit 
la récompense des soins et des succès avec 
lesquels M. Hecquetavoit présidé à l’exhu- 
mation des cadavres déposé^ dans l’église 
de Saint-EIoy , en courant lui-même des 
dangers , pour prévenir ceux qui eussent 
pu menacer la ville de Dunkerque. 

J’ajoute en général qu’il y a eu une 
double imprudence, à distinguer sur l’état 
imprimé , les chirurgiens qu’on avoit des- 
sein de remplacer. C’étoit mortifier ceux 
qui n’étoient pas de ce nombre. C’étoit , 
d’un autre côté, éloigner de ceux qui étoient 
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annoncés comme devant être bientôt trans- 
férés ailleurs, la confiance du public. 

Dans cette liste des chirurgiens à rem- 
placer , on n’a pas été peu surpris de ne 
trouver ni MM. Party et la Roche qui ont 
fait l’un et l’autre la guerre, comme chi- 
rurgiens-majors d’armée , ni M. Beaucaine » 
qui y a bien servi comme aide-major, et 
qui n’a pas même joui un an , du petit 
hôpital auquel il avoit été enfin nommé. 


Personne plus que moi, n’a désiré que 
les pharmaciens eussent dans les hôpitaux 
militaires une, existence plus rapprochée 
de celle des autres officiers de santé. J’ai 
toujours considéré leurs services comme 
l’un des plus importans , l’un de ceux qui 
exige le plus d’assiduité, de connoissance 
variée, et d’honnêteté; car eux seuls ont 
une comptabilités Je ne répéterai pas ici 
ce que j’ai dit ailleurs sur l’inconvénient 
de confier les fonctions d’apoticaires, dans 
lesrégimens, aux chirurgiens aides-ma- 
jors. Ces derniers n’en sont pas moins con- 
vaincus , et n’attendent que l’occasion de 
< pouvoir 
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pouvoir consacrer plus de momens à leur 
. véritable état. 

Je connois ^beaucoup d’apoticaires aux- 
quelson n’a pas accordé ce qu'ils méritoient, 
et je ne veux pas ajouter à leurs regrets. 
Mais il en est un dont je ne puis me dis- 
penser de faire mention. CestM. Ferrand, 
qui pour toute récompense de son service 
en chef à l’armée d’Amérique , n’a ob- 
tenu qu’un brevet d’apoticaire-major hono- 
raire des camps et armées dn roi. Une re- 
traite de aSo livres n’a pas d’analogie avec 
un titre qu’on ne peut pas lui ôter. 

Flattons nous que dans ce nouvel ordre 
' de choses qui se prépare, la meilleure de 
toutes les recommandations sera la con- 
noissance des services précédens de cha- 
cun ; et rendons assez de justice au mi- 
nistre , pour être persuadés que cette opé- 
ration sera la première de celles qu’on des- 
tinera an rétablissement de l’ordre dans les 
hôpitaux militaires. 

Si j’ai oublié quelqu’un , mon cœur n’y 
est pour rien ; ceux qui me connoissent n’en 
douteront pas. 

Ceuxqui ne me connoissent pas, demande- 
ront peut-être quel motifd’utili té peut déter» 

T 
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miner la publication d’une critique sembla- 
ble,sur-tout quand le principal auteur de tant 
d’inexactitudes est allérendre sescwmp^esau 
souverain juge ? Il faut , je le sais, s’abstenir 
de parler de ceux qu’on ne peut louer après 
leur mort. Mais lorsque les fautes qu’ils ont 
commises, intéressent la chose publique; 
les dévoiler, en rechercher les causes, en 
exposer les effets et les conséquences , de- 
vient un devoir, un besoin pour tout citoyen. 
Cen est un plus indispensable encore pour 
celui qui a mission de s’en occuper. Lorsqu’il 
plaide la cause des autres , lorsque le senti- 
ment de l’injuste l’oppresse , il se contient 
avec plus de difficulté que sur les objets 
qui le regardent spécialement. Ilsesubstitue 
malgré lui à l’hornme dont il défend les 
droits; les injustices que celui-ci a éprou- 
vées, lui deviennent en quelque sorte per- 
sonnelles, et le sentiment produit l’expres- 
sion de l’impatience : 

Sed difficulter continetur spiritus 

Inlegritatis qui sincerœ conscius 

A noxiorum premitur insolentiis. 

' P H £ b. lib. 4 , fab. l5. 

- S’il faut être encore plus l’ami de la véri- 
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té, que celui de Platon ou d’Aristote, il faut 
’ être toujours l’ennemi de l’erreur , plaindre 
ceux qui s’y sont lc|issé entraîner involon- 
tairement. Ceux-là seuls qui y persévére- 
roient, se rendroient coupables; parce que 
l’erreur qui ne êède point à la démonstra- 
tion , dégénère en mensonge, et bientôt 
en crime lorsque l’intérêt public s’y trouve 
compromis. 

Mais il faut , nous y sommes tous intéres- 
sés, il faut que le flambeau de la vérité, 
^ont le droit est de pénéjÉfc par-tout , puisse 
enfin effrayer les témé^ures qui oseroient 
encore, avec des projets conçus dans les té- 
nèbres de l’intrigue et de l’intérêt person- 
nel, surprendre l’autorité. Il faut empêcher 
que par de nouvelles dépenses,aussi abusives 
que celles qu’ont entraînées leschimères des 
années qui ont disparu , tandis que le mal 
reste ; il faut empêcher qu’on n’apporte de 
nouveaux obstacles à la restauration des fi- 
nances de l’état , dont la génération perpé- 
tuelle faiseurs a si maladroitement , 
et si malheureusement , accéléré la ruine. 
Ce sont eux qu’il importe principalement 
de rendre responsables des projets qu’ils 
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suggjbrent , toutes les fois qu'ils portent sur 
(les bpses que la vérité désavoue. 

Cest maintenant qu’il faut que je 
m’explique sur l’inexactitude que l’on pour- 
roit se croire dans le droit de reprocher à 
mes calculs relativement à la somme de 
i5 liv. par homme au complet , attribuée 
aux régimens , par le supplément interpré- 
tatif du 12 décembre 1788 , au lieu des 
9 liv. qui le leu|tf||Voient été auparavant, 
par l’ordonnancé^ 20 juillet de la même 
année. 

En premier lieu , il est essentiel de re- 
marquer la manière dont cette somme est 
répartie. Les régimens ne touchent' que 
9 liv. Les 6 liv. d’excédent sont en réser- 
ve à la caisse des hôpitaux, pour subvenir 
aux dépenses imprévues , ou pour accor- 
der des indemnités. Voilà, ce me semble, 
une source Intarissable d’abus , par l’im- 
possibilité d’être jamais parfaitement éclai- 
ré sur l’emploi de ces sommes. 

Quoi qu’il en soit, il est certain, comme 
je l’écrivois dans le tems à un homme en pla- 
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ce , que «d’après ces nouvelles bases, il fau- 
‘ « droit de nouveaux calculs. Mais ce seroit 
« encore très-difficilement qu’ils pourroient 
« conduire à un résultat d’économie , puis- 
« que le roi augmente la caisse hospita- 
« lière des régimens , aù moment même 
« qu’il reprend à son compte les appoin- 
« temens des chirurgiensrmajors de régi- 
« mens, et qu’il diminue de moitié le nom- 
« bre des chirurgiens subalternes. D’après 
« ces dispositions , il y a une addition de 
« f aux moyens , et une soustraction de plus 
« de moitié aux charges fixes des régi- 
« mens. » 

Quant à la masse de i 5 liv. par homme , 
qui , si l’on Suivoit scrupuleusement toutes 
les dispositions des articles de l’ordonhan- . 
ce , ne seroit peut-être pas encore suffi- 
sante , à raison de la complication du ser- 
vice , du nombre excessif d’employés et de 
l’irrégfularité de l’administration ^ elle de- 
vient prodigieuse d’après les charges con- 
sidérables dont le supplément interpréta- 
tif a débarassé'le régiment , et d’après 
celles dont celte administi*ation , variant 
contiquellement depuis 1788, se débarrasse 
elle-même de jour en jour. Les choses 
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en sont au point que les 9 livres , qufsont , 
comme je l’ai prouvé , si éloignés de pou- * 
voir faire face à la dépense dans la suppo- 
sition -de tout ce que prescrit l’ordonnan- 
ce, seroient elles-mêmes trop considéra- 
bles d’après toutes les diminutions réelle» 
du suplément , et toutes les diminutions 
' arbitraires que l’on a adoptées et que l’on 
adopte continuellement sans aucune mé- 
thode, sans aucun plan. 

Ainsi , depuis deux ans , l’on ne suit pas 
plus l’ordonnance de 1781 quecelle de 1788, 
et celle de 1788 que son supplément inter- 
prétatif. II scroit donc impossible de cal- 
culer la dépense, comme il le seroit de 
former aucun état du service , et de la 
manière dont il est fait. 

A chaque difficulté que' l’on a rencon- 
trée , et cela est arrivé souvent , il a fallu 
des exceptions , des interprétations , des 
changemens , de nouvelles dispositions^ et 
c’est alors que les frais d’impre^ion d’or- 
donnances, deréglemens , de supplémens, 
de tableaux- , etc. n’ont pas laissé que de 
faire une augmentation de dépense assez 
considérable. 

Tous les hôpitaux- de Corse ont été fov- 
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cément remis sur l’ancien pied.... Les 
'hôpitaux des pères de la charité continuent 
d’être administrés comme ci-devant.. . . A’ 
Metz , et presque par tout, les malades sont 
doublés dans les lits d’infirmeries régimen- 
taires. Cependant un de leurs avantages 
principalement annoncé, étoit que les ma- 
lades fussént couchés seuls. . . Il n’y a pas 
long-tems ,qu’à Verdun , les fiévreux , les 
galeux , et les vénériens étoient entassés 
pêle-mêle , ce qui a engagé le régiment d’ar- 
tillerie qui s’y trouve à reth'er ses malades; 
d’où il est arrivé qüe lajournéey est mon- 
tée à un prix tel qü’on n’ose pas même lé 
dire. . . .On vient de supprimer Brest et 
Toulon, d’envoyer les malades aux hô- 
pitaux de la marine. . . . On n’a point élalili 
Caen , ni Saint-Brieux . En attendant, on a 
accordé la moitié du traiterhent à ceux qui 
étoient destinés ày faire le service. On a été 
obligé d’abandonner l’établissement que 
l’on avoit voulu tenter à Rennes. Si on 
n’a pas’ dédommagé les officiers de sah'ta 
de tous ces Hôpitaux supprimés, on ne leur 
a pas fait justice; si onia leur a faite, on 
n’a pas économisé. 

- Plusieurs régimens sont restés sans chi- 
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rurgiens -aides-majors ; d’autres n’ont pas 
eu le nombre d’élèves que prescrivoit l’or- ' 
donnance. . . . Dans les hôpitaux auxiliai- 
res même , à Lille et à Metz , le nombre des 
chirurgiens n’est pas complet. Au lieu de 
deux aides-majors en chirurgie, il ne s’en 
trouve" qu’un. A Metz , il ja 12 élèves chi- 
rurgiens de moins; à Lille il en manque 4; 
dans un autre endroit , au lieu de 4 élèves 
apoticaires, il ne s’en trouve que deux. . . 
Le nombre d’employés pour la comptabi- 
lité n’étant point déterminé, faitpar tout va- 
rier la dépense. . . .11 est arrivé qu’il y a eu 
dans un hôpital moins de malades que de per- 
sonnes chargées de les traiter ou de les 
soigner. 

On ne parle pas des bâtimens dont la dis- 
tribution aux régimcns a entraîné tant de 
confusion. On ne parle pas même de leurs 
réparations. Si elles ont été faites comme 
à l’ordinaire , point de soustraction de dé- 
pense ; si elles ont été négligées , les bâti- 
mens en souffrent. . . . Mais il y avoit dans 
les grands hôpitaux , des magazins de 
fournitures destinées à la circonstance de 
guerre. Elles ont été distribuées dans les 
régimens , soit à leurs infirmeries, soit à 
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leurs hôpitaux, . . . On distinguoit, avec le 
■* plus grand soin autrefois , les linges et 
les fournitures destines aux galeux ou aux 
vénériens ; et l’on sent avec peine dans ce 
moment, que , si quelques circonstances 
nécessitoient un rassemblement de trou- 
pes, il seroit peut-être très-difficile d’obtenir 
des fournitures, et plus difficile encore de 
ne point éprouver les inconvéniens de cel- 
les qui auroient été emplo^'ées , sans dis- 
tinction de maladies , dans les infirmeries 
régimentaires. . . . On auroil encore moins 
de sécurité à cet égard, si le Conseil d’ad- 
ministration de Strasl)ourg , plus sage que 
le rapporteur du directoire, n’eût refusé 
de faire vendre les grands ustenciles de 
cuisine destinés aux tems de guerre. . . . 
Sans cela cette malversation eût été con- 
sommée, parce qu’il falloit , selon lui, des 
fonds pour faire aller le service .... En- 
fin on ne finiroit pas, si l’on vouloit faire 
l’énumération détaillée de tous les change- 
mens , exceptions , modifications , abus et 
inconvéniens qu’a entraînés l’ordonnance 
de 1788. L’on peut dire , en un mot , sans 
qu’il soit possible de répondre à cette ob- 
jection , que si l’on suit à la lettre toutes 
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lep dispositions qu’elle renferme , l’on a 
trop de monde et l’on prodigue l’argent ; * 
que si on ne les suit pas , il n’étoit pas 
nécessaire d’annoncer qu’on le feroit , et 
le gouvernement auroit fourni des fonds 
au-dessus des besoins. Depuis que cette or- 
donnance a paru , rien n’a été Jixe ; tout a 
varié selon les circonstances , les lieux , les 
difficultés , les recommandations , et les 
protections particulièi’es ; presque tout a 
été livré à l’arbitraire ; et cette versatilité 
seule démontreroit le vice du plan que l’on 
a voulu adopter. 

Après des considérations de cette na- 
ture et de cette importance , sur une or- 
donnance annoncée comme un chef-d’œu- 
vre; après des détails sur tout ce qu’elle 
promettoit en bien et sur tout le mal 
qu’elle a produit; l’on peut calculer tout 
ce qui pourroit résulter d’une ordonnance 
nouvelle qui lui seroit analogue , ou de tou- 
te autre , qui ne seroit pas combinée avec 
plus de sagesse, et à laquelle n’auroientpas 
concouru des hommes qui ayent une con- 
noissance approfondie du soldat et des hô- 
pitaux militaires. Sans doute l’expérience 
du passé empêchera que l’on ne s’expose 
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aux maux dont on a fait l’épreuve. On ap- 
portera plus de soins , plus d’attention et 
moins de partialité. Les ordonnances qui 
ont suivi celle de 1717, se sont successi- 
ment écartées de la sagesse et de la simpli- 
cité qui la caractérise. Celle de 1747 , qui 
est elle-même audessus de celle de 1781* 
est Inférieure à celle de 1717. Quant à celle 
de 1788, elle ne pourra jamais être com- 
parée à celle de 1781. On recourra sans 
doute à la première. Tel est l’empire des 
principes simples,' que plus on cherche à 
s’en éloigner , plutôt on est forcé d’y reve- 
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EXAMEN 

D’UN NOUVEAU PROJET, 

Qu J consiste à faire traiter , dans les 
hôpitaux de charité, la plus grande 
partie des soldats malades. 


O N conviendra , sans peine , que les of- 
ficiers de santé des armées et des hôpitaux 
militaires , se sont toujours plus occupés à 
surveiller l’exécution de tous les détails du 
service qui intéressent directement leurs 
malades , qu’à former des calculs ou des 
spéculations de finance, sur les divers sistê- 
mes d’administration en grand. Mais s’il 
paroît difficile detrouver , parmi eux , beau- 
coup de médecins ou de chirurgiens pro- 
pres à remplir , comme l’avoit statué le 
réglement du directoire de 1788 , les 
fonctions de régisseurs ^ il en est très-peu 
qui ne soient en état d’éclaircr l’adminis- 
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tration sur presque tous les objets de dé- 
,tail. Sans cette comparaison des differen- 
tes méthodes adoptées dans les hôpitaux 
de divers genres, il deviendroit impossi- 
ble de fixer celle qui doit être reconnue , 
tout à la fois , la plus sage et la plus éco- 
nomique. 

Ces officiers de santé savent tous , et 
cette connoissance est plus familière à ceuV 
qui , ayant été à portée de faire le service 
dans toutes les circonstances de paix et 
de guerre , ont été ensuite chargés de 
quelque grande inspection dans plusieurs 
départemens ; ils savent tous que l’organi- 
sation et le régime d’un hôpital militaire 
differènt , et doivent essentiellement dif- 
férer des formes admises dans ceux de 
charité ; que ces établissemens n’ont rien 
d’analogue que le nom; et que ce seroit au 
désavantage des uns et des autres, qu’on 
tenteroit de les assimiler. Cette vérité , dé- 
montrée pour eux , formoit une présomp- 
tion contre le rapporteur du Conseil de 
santé , en sa qualité d’inspecteur des hô- 
pitaux civils j d’autant plus qu’elle pou- 
Voit être supposée , le principal motif qui 
avoit déterminé en sa faveur , un choix 
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diamétralement contradictoire avec l’arti- 
cle i". du titre i®*’. du réglement, encon-’ 
séquence duquel les deux membres du di- 
rectoire devôient toujours être choisis par- 
mi les anciens médecins et chirurgiens 
des armées. Le rapporteur et le vice-rap- 
porteur n’y avoient jamais servi qu’en qua- 
lité de chirurgiens. 

On avoit bien prévu dès-lors des projets 
ultérieurs , de la part des promoteurs de la 
destruction des hôpitaux militaires. On com- 
Riençoit par les bouleverser ; on leur don- 
noit des formes différentes. . . . On en ban- 
nissoit insensiblement les hommes qui ne 
convenoient plus au nouveau sistême. En 
augmentant même aussi prodigieusement 
que je l’ai démontré, les dépenses des hô- 
pitaux auxiliaires , on prenoit pent-être 
fort innocemment et sans s’en douter , le 
moyen le plus court de décrier ces hospi- 
ces. Car enfin j lorsqu’on en est venu au 
point d’y compter plus d’employés que 
de malades covoToeiïX. pourroit-on encore 
soutenir qu’ils ne sont pas plus abusifs 
qu’utiles ? Rien de tout cela , disent pent- 
être les partisans du projet , n’existe dans 
les hôpitaux de charité. On y peut en- 
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VOj’er le soldat malade , et la seule dépen- 
^se consistera dans le prix de la journée. 
On se débarassera de tous les accessoires. 

En ne partant effectivement que de ce 
principe qui paroît simple et concluant , on 
seroit tenté de croire que le parti , probable- 
ment prévu de loin , et dont la perspective 
d’exécution se rapproche , ne seroit pas un 
de ceux qui méritât le moins d’attention. 

Il en mérite beaucoup effectivement ; 
maisc’est pour le contredire , mais c’est pour 
démontrer, qu’après ce qui a été proposé, 
ordonné, et qu’on ri a pas pu exécuter^ 
d’après le réglement de 1788^ rien ne pré- 
senteroit de plus grands inconvéniens , de 
plus grandes dépenses, de plus grands 
dangers, de plus grandes injustices , que 
de réunir les hôpitaux de charité aux hô- 
pitaux militaires; ou de faire traiter dans 
les premiers, les malades que leur genre 
de vie et de service, destine plus particu- 
lièrement aux hôpitaex qui étoient établis , 
et qui doivent être rétablis pour eux seuls. 

Le plus grand des inconvéniens , c’est le 
double désavantage de mêler sans nécessité 
le soldat avec lé pauvre. Au ph3'sique, ils 
n’ont rien à gagner l’un avec l’autre ; au 
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moral , le premier peut perdre de son éner- 
gie J l’autre de cette retenue et de cette 
inexigence qui lui assure mieux les égards 
que demande son état. 

Un second inconvénient , qui se subdivi- 
se, c’est la facilité avec laquelle le soldat a 
toujours été reçu dans'les hôpitaux de cha- 
rité , pour des causes trop légères ; c’est la 
facilité qu’il a d’y séjourner aussi long-tems 
que la paresse le peut dicter à celui qui est 
atteint de ce vice ; c’est la facilité avec la- 
quelle il peut s’y livrer à des goûts con- 
traires à son rétablissement ; c’est en un 
mot, l’impossibilité d’établir, dans ces hô- 
pitaux , une police semblable à celle qui 
convient à un hôpital pour des militaires. 
II n’est pas de commissaire des guerres un 
peu exercé , qni n’ait appris aux dépens de 
sa tranquillité , combien d’obstacles se sont 
opposés à la sagesse de ses vues et de ses 
représentations à cet égard. Car dans l’an- 
cien sistême , lorsqu’un ordre ministériel 
éprouvoit si rarement des contradictions, 
presqu’aucun de ceux qui ont été destinés 
à introduire dans les hôpitaux de chanté , 
quelqu’autre usage que celui de la mai- 
son , n’y a pu être exécuté. . . et l’on ne 

peut 


V, 


D*UN NOu'vEAU.rPtlOJEt 3o3 
peut pas dire que les administrateurs n’eus- 
sent le droit de’s*y refuser. Après avoir juré 
de soutenir ceux de leur hôpital, ils eussent 
manqué à leur serment et à leur devoir , en 
y laissant prévaloir des loix qui n’étoient 
pas adaptées à son institution , ni à son ré- 
gime, ni à son principal objet. • ' , 

J’ai vu dans les Généralités de et 

de Champagnè sur-tout, un abus énorme’, 
qui consistait à recevoir dans les hôpitaux , 
de cliarité, des soldats à titre de passons^ 
Ceux-là n’étoient pas même visités par' lès 
officiers de santé. Ils séjournoient dans céi 
sortes d* auberges ^ où ‘ils ne pàroissoiént 
guères qu’à l’heure des repas.Dans l’hôpitâl^ 
où j’en trouvai un assez grand nombre spu- 
pant gayement , autour d’une table ronde ; 
sur la surprise et le mécontentement qûè 
je témoignai , on m’assüra que cela s’étoit 
pratiqué de tous tems< J’ai cité ce trait dans 
le rapport démon inspection, et j’ignore 
si les ordres sollicités à cet égard, ont été 
donnés et exécutés. ' ' ' 

La proposition plusieurs fois réitérée pàr 
des soldats , à de très-honnêtes 'religieuses 
qui tiennent l’iiêpital de Saint-Florentih', 
de post-dater leur billet de Sortie, et' de 
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partager le prix de la journeè , peat aa 
"moins autoriser des soupçons sur ce genre 
de malversation. Il formeroit au nombre 
des j[ 6 urnées'rëelles, une addition bien abu- 
ayé et doublémént odieuse. 

li y aurdit de plus grandes dépenses ,en 
adoptant le projet d^envoÿer les militaires 
dans les hôpitaux dé charité. 

' Si l’on supprimé, totalement les hôpitaux 
militaires, que! parti prend ra-t-on , pour 
se, procurer des otHciers de santé et des di- 
,recteurs,au moment d’un camp ou d’une 
^erre ? Si on les supprime , tout ce que 
j ’jai annoncé dans mes Considérations , rela- 
tivernetîSaux bâtihiçns, trouve ici sa place , 
etje m’abstiendrai de le répéter. Mais si on 
îie, les supprime pas, à quelle énormité de 
dépense, n’exposeroit-on pas le gouverne- 
meot ? , 


bans l’un , comme dans l’autre cas, 
]l rie faudroit pas se flatter que le prix des 
journées, dans les hôpitaux de charité, 
n’augmentât pas. Il augmenteroit nécessai- 
rement , parce qu’un plus grand nombre de 
malades exigera plus de servans , plus de 
fournitures , .plus de réparations; qu il 
devierldra nécessaire d’augmenter le trai- 
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tement des médecins et des chirurgiens 
de ces maisons , astreints alors à uû service 
plus régulier et plus assujettissant. Toute 
cette grande opération se réduiroit à sUp* 
primer l’épithète militaire du mot hôpital ; 
à retrouver dans celui de charité » avec les 
inconvéniens que j’ai dit , et les dangers 
que je dirai* la même nécessité de dépense 
que dans ceux auxquels on les substitue- 
roit. . . H inc et inde Charibdis. 

Mais les hôpitaux de charité ne dispen- 
seront pas des infirmeries régimentaires) 
i>i des hôpitaux de rcgimens , et peut-être 
conservera- t-on encore trois hôpitaux aüxi*' 
liaires } . . . et je répéterai, ad salie talent 
usque , où sera donc l’économie ? Car ce se- 
roit se tromper fortement* que de croire 
que jamais les administrateurs des hôpitaux 
de charité, ( et moins actuellement que 
jamais ) permissent aux chirurgiens-ma- 
jors des régi mens d’y faire le service. 

’ Je dis qu’il y auroit plus de danger pout* 
le soldat , et conséquemment plus de perte 
pour l’Etat. Le danger dans les maladies * 
croît en raison inverse de la salubrité du 
local , de la bonté des remèdes , de l’exac- 
titude avec laquelle les prescriptions sont 

Vij 
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exécutées , de l’expérience enfin et de la ca- 
pacité de ceux qui prescrivent. De bonne 
foi , ( si l’on veut y en mettre ) , est-il pos- 
sible de se persuader que toutes ces condi- 
tions seront remplies dans les hôpitaux de 
charité , mieux qu’elles ne le sont , je ne dis 
pas dans ceux où aucune ordonnance u’est 
suivie, parce que les dispositions de toutes 
y veulent marcher de pair et en concur- 
rence; mais qu’elles ne l'étoient dans l’an- 
cienne formation de nos hôpitaux mili- 
taires, existans au i®', mai 1788 ? 

Peut-on ignorer que les épidémies ne se 
font sentir nulle part, avec autant de vio- 
lence , et aussi peu de données de guérison 
pour les malades, que dans les hôpitaux de 
charité; ne fût-ce même qu’à raison des 
causes antécédentes , particulièrement af- 
fectées à la classe des pauvres qui y sont 
admis ? 

Je mets en fait que l’adoption d’un projet 
semblable à celui qu'on propose , double- 
rpit promptement le nombre des malades 
dans les régimens, et fcroit plus que dou- 
bler la proportion des morts aux malades. 

Jl y auroit sur-tout une grande injustice 
à làire reiluer dans les hôpitaux de chari- 
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■té, les malades des régiméns ;’car presque 
toujours lemilitairey sêroit admis, comme 
il ne l’a été que trop souvent , au préjudice 
du pauvre , qu’on seroit obligé de renvoyer 
pour donner sa place au soldat. La plupart 
du temps, ce seroit pour des indispositions 
très-légères, par fatigue , oU' par paresse, 
qu’un soldat'viendroit s’emparer du lit d’un 
malheureux! qui auroit un besoin réel de 
rester à l’hôpital , puisqu’il n’a pas de lit 
chez lui. 

Mais!si l’administration, f>ar- une avidité 
dont les iréligieuses ne sôiit-pas toujours 
exempte8,viënt à caltuler le double bénéfice 
qui résultei dé la journée utile du soldat, 
substituée à la journée onéreuse du pauvre , 
que deviendront alôrsneé'drokS'sadrés de 
l’humanité? Il seroit cnieltt^intervertiti akisi 
la destination pieusedeshôpitattxde chàrôé. 
Le service dù:<piauTre ôe sera' plus qu’uoe 
corvée; on ne le recevra qifà titre rde grâ- 
ce; le m^wis et la dureté- seronU jwui^ l*i 
plus accablans queda. maladie 'mèmé. | On 
précipitera les remèdes chezui^ homme qui 
souvenl u’auroit besoin que de repos , d’ali- 
men» légers et de consolation, et l’on épiera 
avec'soia' lè premier moment où l’on pour- 

V iij 
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ra l’assurer qu’U/est pour se 

débarrasser de lui,-Ce n’est;püint sans fré- 
. mir quP considérer toutes les in- 

.j.|us^ices qu’eotraîperoit radoptipn d’uqplan 
j ^i^si vicieux. Elles i^eules devroient en l'aire 
rejelter l’idéç, Iprsmême que l’a.ugmenta> 
^tipn de la,(^éppnse ,des incpnyépieqs , dçs 
, a,bps, et :|de§ d^PgPrs^dont je n’ai tracé que 
d^’ppperçu ,.ne‘ démontrefoit pasJ’jpa.possi' 
jbiMçé 4e l’^dnifflre, ^ i 

• .1 

.un' « J 

t> ) ; î Jftdole reodreruiiB justice. îebniplette aux 
c’intentipns cjeiM, leicomte delPuységur. Si 
•j#3 religiopta Été antprise ; s?il*iar,Hjême , en 
quelquelsonte^ a^ëotionné l’erreur , 'qui ne 
, 6e/pré{>eiitok.' jahxais ài lui que isoùs le thas' 
' ’ IquAdu-.eèlêt et ) du !dé»i ntéresseme'nt ; * ce mi- 
i mstocj ft. eu) la i'ésibdéi’aùon de recevoir avec 
iter/véjritéalqdxaîi lui îexposoit. lira 
ecenetammpirtitÿpité (3WX icppideslui. présen-* 
-toient lâvec éëtjteiindulgeélrenque la probi- 
1 ié Ip; pljust fiéverej ne arfefuseipas àr jceu qu’on 

.JÉüppttBôcorBâb/de.-^barine foi,.!.;!,!: -! )f, 

ii'jiiieiidaid plne^dnooirejà M. Je comli^ d’Es~ 
-ilérhgzy , ■jj*‘uti4t’re.des excusés, [cav mon 
i, impatience ,aiptiiIüi<êüTe'à'icfcfls^V Jdes re- 
-roei|ciinèus et > de' la recQnno»ssanee‘:pour 
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^ ^ >: 1 i . il O 

l’accueil qu’il n’a cessé de faire à toutes mes 
lettres, et protestaticM:ts. le-coratecjl’iî^ter- 

hazyy a cqpstamment avec 

polite9§e, cet ^sprit , ce^,l,^4Uté 
caractérisent mon, pa^pç^i^r , 
soit l’honneur, dié ip,’écri}:e, Jpyr ,,jpet 

officier général » telle opinion que j’aie 
« de vos talens , et telle confiance que je 
«t puisse avoir en vos liimiSres , il m’est 
« impossible de ne pas m’en rapporter à 
« l’avis réuni de tous les membres du Con- 
« seil de santé, dont le vôtre seul diflTere.« 
Cette fois-là , il n’étoit question que d’une 
pharmacopée. 

Mais sur les objets d’administration , l’avis 
des agens du directoire qui obsédoient M. 
le comte d’Esterhazy , se trouvoit encore à 
une bien plus grande distance du mien. En 
1785, et 1786 , j’avois admiré et loué l’hôpi- 
tal militaire de Lille , parce que je n’avois 
jamais trouvé de service si rapproché de la 
pe/jectiorij sous tous les points de vue pos- 
sibles. Il avoit sans doute bien dégénéré, ou 
le rapporteur du directoire se permettoit 
une exagération bien forte , en écrivant au 
ministre, à la fin de 1788, n'avoit' 

jamais rien vu de si déj'ectueux. 

V iv ‘ 
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■ ''ÊT*dés*agenS'de cétte espëèe; 'ét ceux 
qtiHeur réssernbléni: , ne seroient pàs assu-' 
jet.lïlslà la ‘ÿëiponsabi/î/é là plus sévère 
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i. ' ET 

PROPOSITIONS DE L’AUTEÙR., 

‘ ' ... R«naicemur quas |am ctciderC', ù(len.que ■ 

Qu» nunc lunc. ... 

, , Bout. an. pon. 

' I- ' . ' ■ I 

I. ' . 

i ^ J * S. ■ • * 

C E ne seroit pas assez de publier aujour- 
d’hui des considérations, qui, si elles eussent 
été accueillies; au .moment ou, eljes furent 
aqnoncées, eussent pu prévenir une, bonne 
partie, des inconvéniens qu’elles avoient pré- 
vus.; Si. la chronologie et la critique despro-, 
jets,.,qt ^es. ordonnances antérieures, si 
riust9jrp, des, erreurs et des fautes qui ont 
été cornmises , serven^^marquer ^es écueils; 
dans les choses qui' [intéressent' de, si près 
l’un des objets Ws plus impovtans ^de la 
chose publique , celui qui se ‘permet de' 
blâmer ce qui a été fait , ou ce qu’on pro- 
pose, contracte l’engagement d’indiquer 
les moyens qui lui paroissent préférables. 
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Partant das principes que j’avoîs adoptés 
et que je n’ai cessé de professer depuis 
qu’on a agité ia question des hôpitaux mi- 
litaires, je m’abstiendrai de répéter ce qui 
formpit la Béçapitulation de mon premier 
mémoire. Mais je supplie ceux qui prennent 
un intérêt plus spécial à ce^ objets , et je 
demande avec plus d’instance à ceux dont 
l’opinion ou l’autorité peuvent influer sur 
le parti qui reste à prendre, de vouloir 
bien , dans ce moment même , jetter ua 
coup d’œil sur cette récapitulation pag, 
lia, ïi 3 et ii4 de cet ouvrage. 

Je poursuis. . . S'il est démontré que les 
hôpitaux militaires, telé'qu’ils existoienteo 
1787 , étdiënt des établissemens nationaux ; 
si les succès les plus Cdbstans , si l’ordre le 
mieux déterminé, leur donnoit ; sur -tout 
autre établissement hospitalier connu en 
Europe , une supériorité évidemment con- 
séquente à ‘la .coni^titntion qu’ils avoiëàt 
alors ;• si' 'lè' soldat dont" le suffrage ne 
peut être récusé, dans un objet qui .tient si 
directement à sa conservation , ne formé 
^ de vœu que pour leur rétablissement; si 
l’ordonnance de 1788 ‘n’a produit que du 
mal, sans lé compenser pour aucun bieu; Ü 
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ET pROPOsmoKs DE l’auteur. 3i5 
'si une, multitude d’exceptions, et d’ordres' 
-.contraires aux dispositions qu’elle renfer- 
me , ne permettent pas de sauver à ceux 
.qui. l’ont rédigée, le reproche d’incircons- 
^pec.tion , ou à ceux qui ne s’y conforment 
pas 1 le reproche d’arbitraire ; si le rever- 
sement d’un article, sur un autre , si un 
.changement de dénomination, si une ad- 
dition trës-réelle à des dépenses. inutiles, 
•forment aux yeuxxlës gens sages , un dou- 
-ble. abus, lorsqu’on le présente avec une 
^diptimuion qui porte.sur des objets aussi 
-Sacrés que les alimens d’un malade, ou les 
vMCUurs qui tiennent directement à sa per- 
-^nne.; si de cettte-multiplické inouie d’éta- 
. blissemens de divers genres qui compliquent 
;le service et la comptabilitévau■;djésavan- 
-tage des finances de l’étàt, iet, pluâ-quie 
.toüt cela V au désavantage .do solda t .Malade ; 
■si . cette complicatrbn ajoutée auxsistdmés 
des fasses ; qüii, )de.tDÙ8 cepx qpi onti|Ui 
-élrp. ûnaginés pOuf. sdustraiiie^à la /respon- 
Jaqbillté les^ogens qu’il importe!»'Osseritièl- 
lêment d’y assujettir, seroit bien le tnieux 
æonod’té , si lâ maladtTeseen’enétoit simar- 
ujuante ; si cette complication , dis-*je ,‘ rend 
dm possible aucun compte déteraiinéet' jus- 
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• tifié par des détails réels; si la nécessité 
de bien distinguer ce qui tient à la circonS-* 
tance de guerre , de ce qui convient eh 
temps de paix, ne fait que doubler celle 
d’avoir en tout genre , pendant la paix , un 
service qui puisse facilement s’adapter à la 
guerre; j’ose le dire , et je dois le déclarer 
hautement , le rétablissement des HÔri» 
,TAUX MILITAIRES EST INDISPENSABLE. ' 

Quoique la constitution militaire n’ait 
pas encore fixé le nombre de troupes ré- 
glées qui sera admis; quoiqu’elle n’ait pas 
encore désigné les places qui seront conser- 
-vées; il est facile d’augurer que les grandes 
garnisons seront encore les mêmes, à rai- 
son de la position qui les rend nécessaires. 
En supposant que plusieurs petites places 
frontières., ou villes de guerre dans l’inté- 
rieur du royaume , soient supprimées dans 
le hoùveau plan , et' le soient d’une ma- 
nière à-peu-près irrévocable ; les hôpitaux 
de ces villés pourroieut être vendus au pro- 
fit de l’Elat , ou destinés à quelque objet 
d’utilité publique. i. 

Ainsi le nombre des hôpitaux militaires 
à rétablir, suivroit la projx>rtion du nombre 
de villes < où l’existence des troupes réglées 
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*T raoposiTioNS de l’aüteur. 817 
seroit fixée. Le nombre des officiers de 
santé varieroit d’après un principe uniforme, 
selon l’importance des places, déterminée 
alors par la quantité de militaires qu’elles 
rcnfermeroient. Ainsi , dans toute garnison 
qui comprendroit plus de trois régimens, 
on placeroit deux médecins , un chirurgien 
en chef, un chirurgien-major démonstra- 
teur^ un aide-major et 4 élèves appointés^ 
celui des surnuméraires devant être indéfi- 
ni , et nullement à charge à l’Etat, puisqu’ils 
viennent dans les hôpitaux pour y puiser 
l’instnjction. ' 

Dans tous les autres hôpitaux militaires , 
un seul médecin , un chirurgien-major , un 
, aide et un nombre d’élèves égal à celui 
des régimens de quelqu’arme qu’ils fussent. 

Dans les premiers hôpitaux, un apoti- 
caire en chef, un aide et un nombre d’élèves 
égal à la moitié du nombre des régimens; 
de manière cependant que le nombre de 
ceux-ci étant impair, celui des élèves en 
pharmacie le fût aussi , en en ajoutant un 
au nombre ci-dessus. Dans les autres hôpi- 
taux, la même proportion d’élèves, excep- 
té dans les cas où il n’y auroit qu'un régi- 
ment , ou deux régimens dont l’un ne seroit 
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. ^ 

pas d’infanterie , il n’y auroît qu’un seul 
apoticaire sans élèves. 

Le nombre des infirhiiers doit être dotrble 
de celui des élèves en chirurgie. Il vaut 
mieux lé fixer ainsi , augmenter mêtire de 
quelque chose la paye de ces hommes , afin 
qu’ils s’afièctîonnent au service, et qu’ils ne 
soient pas ^ans cesse exposés à reprendre ou 
à perdre leurs places, selon qu’il y a plus 
ou moins de malades.Cetteespèce d’abonne- 
ment a deux avantages, et même celui de 
l’économie. Dans les momens dé foule, il 
n’y a pas d’addition à la dépense. Lorsqu’il y . 
a moins de malades , les infirmiers re- 
prennent des forces pour des momens plus 
pénibles. On profite de cét intervalle pour 
lés employér à dés objets de propreté géné- 
rale qui iie peuvent s’exercer tous les jours. 

Cette manière devoir, s’applique même < 
aux officiers de santé,- et sur- tout aux 
élèves en chirurgie et en pharmacie. Lors- 
qti’un service moins actif leur laissera plus 
de liberté , ils consacreront ces momens à 
l’étude, et à la réflexion sur les événemens 
de la pratique dont lis ont été les témoins. 
Ils se rehdont mieux compte à eux- mêmes 
dé ce qu’ils auront observé* 

. ( 
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En attribuant d’une manière jdus spécia- 
le, aux chirurgiens-majors des régimensjles 
fonctions que j’ai indiquées page 8i ; non- 
seulement leur existence dans les corps ne 
formeroitpasdedouble emploi avec-celle des 
chirurgiens-majors des hôpitaux ; mais elle 
contribueroit directement à toixs les avanta- 
ges qu’on peut sé promettre d’une pareille 
organisation. Les chirurgiens- majors des 
régimens auroient les mêmes appointemehs 
que ceux dont ils jouissoient avant 1788, 
sans préjudice des arrangemens particu- 
liers que les corps pourroicnt prendre avec 
ceux auxquels ils voudrdiëht téraoigirer 
plus d’estime et de reconnoissànce. Si les 
chirurgiens -majors de régimens avoient 
tin aide, le gouvernement û’entreroit pas 
du tout dans cette dépense, qui seroit ab- 
solument à la volonté du corps. 

II n’existeroit plus aucun hôpital , ni au- 
cune infirmerie régimentaire} car c’est 
dans ce genre plus que dans tout autre 
ordre , que lès exceptions détruisent abso- 
lument la règle. 

Alors , par apperçu , 60 médecins suffi- 
roient ; et en formant trois clôss'eé d’trj^in- 
temens de ittoô liv.; de tiOô èt liv. 
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on rempliroit cet objet avec. . 72,000 lif.' 

Un nombre égal de chirur- 
giens-majors, aux mêmes pro- 
portions d’appoîntemens; 6 dé- '■ 

monstrateurs dont 3 à 1 800, et 
3à i2ôo;et2iôtantaides qu’é- 
lèves ; en tout 276 chirurgiens. 1 92,000 

106 apoticaires de tous gra- , 

des 80,000 

3 oo infirmiers et servans à 
400 liv. chacun, y compris leur 
nourriture 120,000 . 

Un médecin-inspecteur, un 
chirurgien-inspecteur ; l’apoti- 
caire major des armées. • . ap- 
pointemens , et frais d’inspec- 
tions , ordinaires et extraordi- 
naires 3 o,ooo 

Environ 60 aumôniers , à- 
peu-près comme avant 1787.. 3 o,ooo 

624,000 liv. 

Je trouve les frais de ce service , non pas 
dans le bénéfice chimérique des 63 o,ooo I. 

imaginés 
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imaginés par l’auteur du Tableau compa- 
ratif des dépenses de 1781 et de celles 
de 1788 ; mais très-réellement dans le ré- 
sultat de celui que la vérité devoit sub- 
stituer aux prestiges de l’erreur. 

Je le trouverois en premier lieu à;i 00,000 1 . 
près, dans l’addition évidente que la dépense 
exigée par l’ordonnance de 1788 , a faite 
à celle que comporloit celle de 1781 , ou 
mieux encore , à celle qui avoit lieu au pre- 
mier mai 1788. 

Mais pour ne plus rien laisser d’équivo- 
que ni d’indéterminé, en suivant de pareil- 
les spéculations; il est infiniment plus court 
et plus clair .de supposer pour un moment, 
ce qui deviendra très-probablement le ré- 
sultat de tous ces éclaircissemens. Suppo- 
sant que le Roi et l’Assemblée nationale de- 
meurent convaincus de la nécessité de ré- 
tablir les hôpitaux militaires; en adoptant 
les bases que j’ai pris la liberté de propo- 
ser pour Ip service de santç proprement 
dit, il n’excéderoit pas éoo,ooo livres, puis- 
que le total des dépenses que j’ar indiquées, 
et parmi lesquelles il est difficile que j’en 
aie omis de bien essentiel-lés , ne monté 
qp’àja'^^me de 624,000 liv. 
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Maintenant j’additionne toutes les sommes 
provenantes des réformes qui seroient pro- 
noncées de droit, tant en appointemens 
qu’en gages'; en retraite même puisque 
ceux à qui on les a attribuées, s’empres- ^ 
seroient tous de J^prendre des fonctions 
(fui leur étaient si chères. 


È T'A T de ce qae l’on ohtiendroit de 
réduction sur la dépense actuelle des 

/ ' ■ T'. 

hôpitaux de divers genres, -où Von 
traite des soldats malades, si lcgou- 
< vernenient tètablissoit les Itâpitaux 
militaires. ' ' ' 


Une soustraction de 600 ’■ ' 

liv. en supplément d’appoin- ■ ' ’ ' ' 

temens à 167 chirurgiens- 
majors de régimens et de - 

40Ô liv. à d’èntre eux .... l'SSjàoè liv. 

, ■ iL' ; : .'À,'.') .'.lli • i' 

Suppression.jde 96 .aides- 1 , ■ ■ . 

clyfu^rgieui^ ji#qs, les régi-..j,^ ,l 
meus, à 720 %.,^» ,, .,., . .^, 

' 'Cir. lîvt’ 
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ET PROPOSITIONS DE L^AUTEUR. SaS 
D& ci-contré . C" ^73,440 liv. 

Suppression de 3 o 1 élèves- 1 i 1' ' 

chirûrgieus à a 5 o liv...! ’ 75 ,a 5 o ’‘^‘’ 

Leur habillement, à rai- 
son de 60 liv ' ' ' 18,‘oép' '' 

40 prixi’dans. les hôpitaux 

de régi mens . 14,000 

r ••• . 

Suppression des-ap|)ointe- 
mens de 162 chirurgiens de x!." .. 

tous grades, dans 8 hôpitaux. 1 17, lao. . : 

A bénéficier sur les chirûr- 

giens en retraite et qui renr 
treroieut, au moins les f dés. 

Si, 260 liv 3 o,ooô 


36 pri X , fondés dans les hô- 
pitaux auxiliaires 9,600 

V. • - • 

Suppression de dépense de 
6 o2 8ervans dans les ho]')itaux ' ‘ f ’ 

ou infirmeries de régimcns, ' *' 

qui coûtent , taqt en gRges/ " ' 

qu’en nourriture et habille-^ ' ‘ 

• • • • . : 239,445 

ti::: 


. 776,915 liv. 
X ij 


776,915 liv. 
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Be Vautre part 

Suppression de 8 économes 
d’hôpitaux auxiliaires 

Suppression de 167 écono- 
mes d’hôpitaux régimentai- 
res , à 200 liv. et de 26 autres 

à lôoliv • * 

.... , ^ 

Suppression des appointe- 
mens de 8 aumôniers d’hô- 
pitaux auxiliaires, et de lare- 
traite accordée à 21 des an- 
ciens 

Suppression des appointe- : 
mens de 72 apoticaires, pour 
8 hôpitaux auxiliaires ; et 
suppression de 27 retraites, 
dont les titulaires seroient 
remplacés 

Suppression des appointe- 
mens de 2Ô médecins d’hôpi- 
taux auxiliaires ; et de 3 i re- 
traites , données à des méde- 
cins qui demanderoient tous 

. Ci • 


r 


1 


20,000 


37,i5o • 


1 2,200 


59,010 


906,275 liv. 
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De ci-contre 906, ay 5 liv. 

à reprendre leurs fonctions. 71,800 


Suppression enfin des trai- 
temens du conseil de santé, 
auxquels il faut ajouter ceux 


du commissaire des guerres 
du directoire 58,096 

Total des dépenses hospi- 

talières actuelles 1,035,171 liv. 

Total des dépenses consé- 
quentes au plan proposé. . . 624,000 

Bénéfice évident 5 1 1 , 1 7 1 liv. 


C’est en vain, que pour éluder les con- 
séquences de cette démonstration , on s’at- 
taclieroità reprendre quelque inexactitude 
dans les détails de ce calcul. J’ai déjà an- 
noncé que je ne le présentois que comme 
un aperçu , et j’abuserois de la patience 
du lecteur, en lui répétant que dans l’état 
de versatilité où se trouve maintenant ce 
service , il est douteux même que ceux qui 
le conduisent, en pussent rendre un compte 
exact",' sans le renouvcller tous les quinze 
jours. 


3a6 Résumé 

Ainsi ma première comparaison a dû 
toml)cr sur l’élai des liêjutaux, en vertu de 
l’orcTonnanre de 1781 , et celui que leur 
piescrivüit l’oidonnance de 1788. 

En proposant, à l’Assemblée nationale 
et aiv Roi, de réduire le. service de. santé 
aux dc|)cnses purement nécessaires j j’ai 
comparé mon résultat à celui qu’olfroit le 
supplément interprétatif du 12 décembre' 
1788. Celui-ci , avant même de mettre en 
vigueur la loi dont il étoit le commentaire, 
appel loit assez singulièrement une interpré- 
tation , ce qui étoit tout simplement, d’un 
côté une addition pécuniaire de f à la masse 
IiüS])italière, et une soustraction de moitié 
de quelques-unes descliarges, auxquelles, 
quelcjues mois auparavant, les j de masse 
avuient été annoncés comme suAisans. 

.Je sais que Brest et Toulon viennent 
d’être su|)primés,. . qu’on a retranché à 01- 
lioules deux salles de ôo lits.. . . Je sais que 
la, succursale de Morlaix est en danger. . . . 
Je sais qu’il est encore question de réduire 
le nombre des médecins, etc. etc II est im- 
possible que celui qu’on éloigne du baro- 
mètre^ eu puisse noter totites les variations. 

Il teste maintenant la plus grande dif- 
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ficulté: c’est le mode économique de l’ad- 
ministration qu’ils’agit dedéterminer, Heu- 
reusement que les circonstances où nous 
nous trouvons, applanissent cette difficulté. 
Le moment est venu où la régie et l’entre- 
prise générale ne peuvent plus avoir de par- 
tisans, Dans l’ancien ordre de choses, il 
m’eût paru odieux de soumettre à l’entre- 
prise, les alimens et les remèdes. Aujour- 
d’hui il ny a plus d’inconvéniens , ,et je 
trouve la réunion de tous les avantages, 
en fixant une entreprise locale dans cha- 
que ville de guerre, pour les dépenses de 
l’hôpital militaire. 

Les Municipalités en feroient , tous les 
trois ans, l'adjudication en public, avec tou- 
tes les précautions que la prudence exige. 
Les officiers municipaux , assez nombreux 
pour être instruits des facultés et de l’hon- 
nêteté de l’entrepreneur ; trop nombreux 
pour pouvoir être séduits ; trop responsa- 
bles pour oser se compromettre , se déter- 
mineroient certainement à ne confier l’en- 
treprise , qu’à un homme en état d’en rem- 
plir les conditions, et suffisamment cau- 
tionné. ^ , 

Les clauses du marché seroient claires, 

■ ' I 'I . . . 

Xiv 
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précises , publiques , connues et approu- 
vées par le ministre avec lequel les mu- 
nicipalités correspondroient directement 
pour cet objet ; sans les dispenser de leurs 
relations avec le District, et sans les sous- 
traire en aucune manière à la surveillan- 
ce de celui-ci , non plus que le District à 
celle du Département. Les dépenses se- 
roient acquittées régulièrement, tous les 
mois , par les caisses des villes , ou par 
celles des districts, en déduction de la som- 
me de leurs impositions. ... Et en même 
tems que les municipalités auroient trai- 
té , pour le gouvernement , au prix le 
plus raisonnable , le plus adapté aux cir- 
constances des tems et des lieux , elles 
seroient chargées spécialement de la sur- 
veillance de ces établissemens , et d’y 
maintenir la fidèle exécution de tous les rè- 
glemens relatifs au service et de toutes les 
conditions du marché de l’entrepreneur. 

Ce plan , je n’en doute pas , méritera 
peut-être quelqu’attention de la part de 
l’Assemblée nationale, parce qu’il entre dans 
les vues de son plan général ; et mieux en- 
core parce qu’il n’en est aucun qui puisse 
mieux déconcerter et déjouer les intriguans 


f 
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qui obsèdent les ministres et qui assiè- 
gent les bureaux. 

J’^y vois de plus u n principe d’union 
entre les troupes du Roi elles habitons des 
lieux où elles sont en résidence. Le soldat 
aura nécessairement de la reconnoissance 
et de l’affection pour une ville dont les 
chefs s’occuperont si immédiatement de 
veiller à ses intérêts les plus sacrés. Les of- 
ficiers et les chefs des régimens partage- 
ront ces sentimens.. . Mais , si contre toute 
probabilité, le service de l’hôpital militai- 
re n’étoit pas tel qu’on le peut prévoir, 
ces officiers et ces chefs de corps ne se trou- 
veroient plus dans l’embarras de faire va- 
loir leurs plaintes. Ils les adresseroient au 
district etde-làau département; et comme 
tous ces corps administrans sont eux-mêmes 
responsables envers le pouvoir exécutif su- 
prême , et envers le tribunal de la natiôn ; les 
négligences , les vexations , l’arbitraire qui 
ont si longtems fatigué et déshonoré ce 
service, deviendroient dorénavant presque 
impossibles. Mais il est bien évident que 
pour se promettre tous ces avantages, du plan 
simple que je proposé , il est encore plus 
indispensable de ne pas confondre, dans les 
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hôpitaux , le service militaire avec celui 
lies pauvres. Je ne prétends pas que, dans 
certaines places, il fallût bâtir exprès un 
hôpital militaire, lorsque l’usage a déjà fait 
recevoir le soldat à l’hôpital de charité. 

Mais je dis que par tout où l’espace n’est 
.pas suflfisaiit pour que le soldat soit traité 
dans des salles séparées , il n’y a que des 
sémestriers , ou des hommes isolés, ou en 
détachement qu’il faille y admettre [*]. 

I Les officiers de santé continueroient 
d’être nommés par le Roi , sur la présen- 
tation qui en seroit faite au ministre du dé,- 
partement , par le chefde chacune des trois 
classes de l’art de guérir. Il conviendroit 
de pendie ces chei's responsables , non pas 
des évènemens imprévus et impossibles à 
prévoir , mais d’avoir proposé un sujet in- 
capable ou sans moeurs , et sur -tout d’a- 
voir méconnu les droits de l’ancienneté ., 
ou ceux des services distingués. Pour par- 
venir à ce but, il devroit être statuéqu’au- 

[ * ] Dans les villes de garnison où les hôpitaux 
militaires, ci-devant cxistans , ne suffisent pas < 

pour leur destination, les monastères supprimés 
offi'iroient , pour cet objet , des emplaceincnstres- 
couaidérables. 


* ' ' ' 
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CHne nomination ne fût faite sans un rap- 
port signé de celui fjiii présenteroit le su- 
jet ; et si c’éioit un cliirurgien ou un apo- 
ticaire , la Uespunsabilité devroit remonter 
jusqu’au médecin inspecteur qui auroit 
visé et ajiprouvé le rapport de l’inspecteur 
chirurgien ou de l’apoticaire-major des ar- 
mées. 

Ces trois officiers de santé , choisis par- 
mi des hommes dont l’honnêteté ne soit 
pas équivoque , et dont l’expérience soit 
démontrée par leurs services antérieurs , 
formeroient à peu près le conseil relatif 
aux promotions, et à d’autres objets qui 
concernent particulièrement le service de 
l’art de guérir. 

On dira que le Conseil de Santé réunis- 
soit une somme de lumières qu’iT n’est 
pas possible de supposer dans chacun des 
trois chefs que je désigne. Ma réponse sera 
courte, mais sans réplique. Jamais, comme 
je 1 'ai dit, du côté des talens , et de la 
science et de la pureté des intentions , on 
ne fera un choix plus marquant que 
celui du conseil de santé de 1788. L’expé- 
rience, cependant n’a pas prononcé en sa 
faveur , parce que la plupart de ceux qui 
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y avoîent été appellés, étoient totalement 
étrangers au service des hôpitaux ; et que 
presque jamais, on n’a agité dans les séances, 
que des objets qui tenoient plus au mode 
économique , qu’aux matières de l’artr 
En rétablissant la division de ce qui ne de- 
voit pas être confondu indiscrettement; en 
laissant à l’expérience des trois chefs , la 
connoissance de tout ce qui tient à l’ordre et 
à la régularité extérieure du service, s’il est 
permis de parler ainsi ; il est un moyeu 
bien simple et bien efficace de pourvoir à 
ce qu’il est impossible d’attribuer à un seul 
homme relativement à l’ai t même. C’est 
d’engager les trois Corporations existantes 
dans la capitale , à permettre que leurs 
confrères respectifs recourent à leurs lu- 
mières, dans toutes les circonstances ma- 
jeures où le bien du service le requerroit. 
Ainsi , la Faculté de médecine ou la Socié- 
té royale s’empresseroient d’éclaircir les 
doutes, de lever les difficultés , de déter- 
miner par leurs conseils, le meilleur parti 
à adopter dans les circonstances critiques 
des maladies épidémiques , et même dans 
les cas épineux et individuels. L’inspecteur 
chirurgien trouveroit , à l’Académie de chi- 
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riirgie , les mêmes seconrs relatifs ; et à 
l’égard des objets de ch^'-mie et de phar- 
macie , d’analyses ou d’épreuves , le Collè- 
ge de Paris ne montreroit pas moins de 
zèle que de lumières et d’empressement. 
Ainsi, sans frais , le gouvernement peut 
s’assjurer de trouver , dans ces trois com- 
pagnies , la réunion de tout ce qu’il seroit 
impossible de se procurer dans un Conseil 
de santé. Je le répète, tout ce qui n’appar- 
tient pas positivement à l’art , doit être 
abandonné à la sagesse et à la prudence 
des trois chefs désignés , mais sous la 
condition expresse de la responsabilité. 


J’achève une tâche, dont l’entreprise 
étoit peut-être audessus de mes forces, 
et dont la suite m’a entraîné fort au de- 
là des bornes que je m’étois prescrites. 
Eloigné de mon imprimeur ; plus dé- 
tourné , que je ne le fus jamais , par des 
occupations publiques et des affaires per- 
sonnelles, il m’est devenu difficile d’attein* 
dre à cette précision dont j’eusse tâché de 
me rapprocher dans des momens plus li- 
bres. Je demande à cet égard toute i’indul* 
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geuce que les con’ronctnres où je me trou- 
ve, sollicitent. J’ai suffi-cimincnt de maté- 
riaux pour avoir pu dire plus de choses; 
mais j’ai manqué de tems, pour'dire, mê- 
me celles-ci , en’ moins de mots. S’il m’est 
échappé des répétitions i et peut-être en 
trop grand nombre ,> les hommes d’un es- 
prit juste seront | Ius portés à les excuser 
en faveur des véntés qu’il importoit de. 
mettre dans le plus’ grand jour. Les parti- 
.sans des opinions de 1788, qu’ils préten- 
dent ne devoir êti'e que njodiliées . cher- 
chent à jeter de la défaveur sur les mien- 
nes, en annonçant que j’ai prèclié , et què* 
je prêche un autre évangile (|ue le leur. 

V Jamais inculpation ne fut mieux justifiée. 
Mais si mon évangile est une erreur, cette 
erreur seroit d’autant plusdépiorahie , que 
je tomberois encore dans une grande .celle 
d’oser pré.senter A la Nation et au Roi, 
ce travail, comme un hommage de mon 
patriotisme et de mon respect. ' ■ 

O 'njlAeNA|VIS VERITATIS , QV-«, CONTRA HOMINUM 
INGENIA,’ CALLIDITATFM , SCL'ERTIAM , CONTHAQUK 
PICTAS oàNiUM INÏIDIÀS’, pACU-i SE PEBi''SElPSAM 

D^FENOAT ! h -li- , '• 
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